« Une femme de tout temps, d’hier, d’aujourd’hui et de demain » : les Petites Sœurs de la Sainte-Famille dans le contexte du concile Vatican II (1962-1983) by Fortin, Cassandra
DÉPARTEMENT D’HISTOIRE 
Faculté des lettres et sciences humaines 
Université de Sherbrooke 
 
 
 
 
« Une femme de tout temps, d’hier, d’aujourd’hui et de demain » :  
Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille dans le contexte du concile Vatican II  
(1962-1983) 
 
 
 
Par 
Cassandra Fortin 
Mémoire présenté pour obtenir 
La Maîtrise ès arts (Histoire) 
 
 
 
Université de Sherbrooke 
Mars 2017 
ii 
 
RÉSUMÉ 
À l’élection de Jean XXIII, peu s’attendaient à ce que ce pape, considéré de transition, 
amènerait l’Église dans une mise à jour qui ébranlerait toute la catholicité. Durant les 
quatre années qu’a duré le concile Vatican II, entre 1962 et 1965, les pères ont débattu sur 
de nombreuses questions, dont celle de la vie des communautés religieuses. Au même 
moment au Québec, les années 1960 sont pour ces congrégations une période de grands 
changements, certains diront même de crise, tant les défections augmentent et le 
recrutement se tarit. Toutefois, on peut se demander si tous les instituts religieux sont 
touchés de la même façon par le concile. Les communautés religieuses vouées au service 
domestique, comme les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, se transforment-elles au même 
rythme que les autres congrégations à la suite de Vatican II entre 1962 et 1983 ?     
 
Notre étude démontre que les Petites Sœurs de la Sainte-Famille se sont conformées aux 
recommandations des pères conciliaires et ont adapté leur vie religieuse tout comme les 
autres communautés religieuses, mais à un rythme plus lent. À partir des archives privées 
de la congrégation et d’entrevues orales menées auprès de quelques sœurs, nous pouvons 
voir qu’elles ont adapté leur vie communautaire afin qu’elle soit davantage ouverte au 
dialogue, autant à l’interne, entre les sœurs elles-mêmes et leur supérieure générale, que 
dans les relations externes, avec les religieuses d’autres instituts ainsi qu’avec les autorités 
ecclésiastiques et le monde séculier. Au point de vue de la spiritualité, ces femmes ont été 
amenées à prendre davantage de responsabilités dans leur vie religieuse, notamment avec 
une formation plaçant l’individu au centre des apprentissages, et de nouveaux exercices 
spirituels qui les aideront dans leur cheminement personnel.    
 
Mots clés : Concile Vatican II, adaptation, vie religieuse, vie communautaire, spiritualité, 
communauté religieuse 
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INTRODUCTION 
 L’année sainte de la Miséricorde, qui s’est déroulée du 11 avril 2015 au 20 
novembre 2016, fut l’occasion pour le pape François de marquer le 50e anniversaire de la 
clôture du concile Vatican II. Dans la bulle pontificale annonçant l’année sainte, le pape 
soulignait la nécessité d’approfondir, encore aujourd’hui, la mise en œuvre de ce concile : 
« L’Église ressent le besoin de garder vivant cet événement. C’est pour elle que 
commençait alors une nouvelle étape de son histoire1 ». Ce contexte était alors idéal pour 
les chercheurs, mais également pour le clergé, les prêtres et les religieux et religieuses, de 
faire un bilan des avancements de l’Église depuis les cinquante dernières années. La 
conférence religieuse canadienne (C.R.C.) a d’ailleurs pour l’occasion organisé de 
nombreuses conférences entre mai 2013 et mars 2014 ayant pour titre 50 ans après 
Vatican II : que sommes-nous devenus ? Où allons-nous ? Dans ces conférences, 
différents panellistes se succédaient et tentaient de répondre à cette question de la 
transformation de la vie religieuse. L’une de ceux-ci, sœur Gaétane Guillemette n.d.p.s., 
parlait de la vie religieuse en ces termes :  
Ayant passé de l’enthousiasme à la démobilisation, à la désillusion et à 
l’essoufflement, nous sommes devenus avec le temps, un petit reste 
fragile, mais toujours en marche […] d’un côté comme de l’autre nous 
marchons dans la foi et l’espérance en continuant le plus possible de 
demeurer aux avant-postes de la mission, soit par des actions inédites ou 
encore par notre présence effacée, attentive et compatissante auprès des 
gens de nos milieux2.   
                                                 
1 Vatican, Misericordiae Vultus [en ligne], consulté le 23 octobre 2016, 
http://w2.vatican.va/content/francesco/fr/apost_letters/documents/papa-francesco_bolla_20150411_ 
misericordiae-vultus.html.  
2 Conférence Religieuse Canadienne, 50 ans après Vatican II [en ligne], consulté le 23 octobre 2016, 
http://www.crc-canada.org/fr/documentation/50-ans-apr%C3%A8s-vatican-II.  
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 Que s’est-il donc passé depuis les 50 dernières années dans les congrégations 
religieuses ? Lorsqu’on commence une recherche sur les communautés religieuses au 
Québec, qui porte sur les années 1960 et celles qui suivent, l’un des tout premiers livres 
proposés par les moteurs de recherche est celui de Micheline D’Allaire, Vingt ans de crise 
chez les religieuses, publié au début des années 1980. Cette étude nous amène à rencontrer 
des sœurs et des anciennes sœurs qui retracent leur parcours religieux à la lumière des 
grands bouleversements des années 1960 à 1980. L’auteure à cet égard, souligne l’impact 
de ces changements, surtout à partir de 1968-1970. Toutes les communautés, observe-t-
elle, semblent touchées « Sauf les contemplatives et les religieuses dévouées aux soins 
des prêtres, qui n’ont pas bougé […] »3. Cette affirmation est l’impulsion qui est à 
l’origine de ce mémoire puisqu’elle mérite à notre avis qu’on s’y attarde. Est-il possible 
que les congrégations dites auxiliaires du clergé, comme D’Allaire l’affirme, n’aient 
connu aucun changement à la suite du concile Vatican II ? Peut-on vraiment affirmer que 
ces instituts religieux après les années 1960 ont continué à suivre leurs constitutions et 
règles mises en place des années auparavant sans rien n’y changer? Pour être en mesure 
de répondre à ces questions, nous allons nous intéresser dans ce mémoire à la 
transformation de la vie communautaire et de la spiritualité des Petites Sœurs de la Sainte-
Famille dans la foulée du concile Vatican II, soit entre 1962 et 1983. Notons qu’il s’agit 
de la plus importante congrégation dite auxiliaire du clergé que le Québec ait connu.     
 
 
                                                 
3 Micheline D’Allaire, Vingt ans de crise chez les religieuses du Québec, 1960-1980, Montréal, Éditions 
Bergeron, 1983, p. 252. 
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Historiographie 
 Nous proposons ici une réflexion historiographique qui s’organise autour de trois 
thématiques, soit l’histoire du concile Vatican II, l’histoire générale des communautés 
religieuses et les études féministes portant sur les congrégations de femmes. 
L’histoire du concile Vatican II 
 L’histoire du concile a été étudié par de grands historiens, notamment Giuseppe 
Alberigo qui a produit de nombreux écrits sur ce sujet4. En nous concentrant davantage 
sur les études menées au Québec sur l’histoire du concile, nous constatons que la 
couverture médiatique a été l’une des avenues privilégiées. Plusieurs chercheurs, dont 
Gilles Routhier, Yves Therrien, Janine Thériault et Marc Pelchat, s’y sont intéressés. 
Routhier est d’ailleurs le premier à introduire la notion « d’horizon d’attente » dans l’étude 
de la couverture faite par la presse catholique et indépendante québécoises à l’occasion du 
concile5. Pour l’auteur, l’annonce du concile en 1959 marque un tournant pour le clergé. 
L’événement prend par surprise les membres de l’épiscopat, lesquels ne répondent que 
tardivement à cette annonce et avec incertitude. De ces études, l’on voit que la population 
laïque semble enthousiaste face à ce concile, lequel représente un renouveau religieux 
attendu par la société québécoise6. Son intérêt pour l’événement conciliaire se relâche 
                                                 
4 Giuseppe Alberigo et J.-P. Jossua, La Réception de Vatican II, Paris, Éditions du Cerf, 1985, coll. Cogitatio 
fidei, 134, 465 p. ; Giuseppe Alberigo, dir. Les conciles œcuméniques, Paris, Cerf, 1994, 2 volumes ; 
Giuseppe Alberigo, « Vatican II et son héritage », Études d’histoire religieuse, n°63 (1997), p. 7-24; 
Giuseppe Alberigo, dir, Histoire du concile Vatican II, 1959-1965, Paris/Leuven, Cerf/Peeters, 1997-2005, 
5 tomes.    
5 Gilles Routhier, « L’Annonce et la préparation de Vatican II : Réception et horizon d’attente au Québec », 
Études d’histoire religieuse, n° 63, 1997, p. 25–44. 
6 Marc Pelchat, « Les revues canadiennes-françaises de dévotion et le concile Vatican II (1959-1962) », 
dans Gilles Routhier, dir., L’Église canadienne et Vatican II, Montréal, Fides, 1997, coll. « Héritage et 
Projet », 58, p. 165-188. 
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toutefois rapidement, notamment en raison du silence du clergé qui ne réagit pas ou peu7. 
Dans le milieu ecclésiastique, au contraire, l’annonce du concile reçoit un accueil mitigé, 
certains voulant moderniser l’Église, d’autres n’étant pas convaincus qu’il s’agisse de la 
bonne marche à suivre8.  
Les attentes des prêtres relativement à l’avenir de l’Église au Québec sont une 
autre approche qui caractérise l’étude de la période préconciliaire. Pierre Lafontaine et 
Patrick Allaire se sont tous deux penchés sur les questionnaires de consultation soumis 
aux prêtres en vue de la préparation du concile, l’un s’intéressant à l’archidiocèse de 
Montréal, l’autre à celui de Québec. De leurs analyses, l’on peut tirer que les prêtres 
désirent un changement de toute l’approche religieuse au sein de la société, ils souhaitent 
que celle-ci devienne plus active et soit plus étroitement reliée à la population9. D’ailleurs, 
l’adaptation de l’office religieux en langue vernaculaire sera également un sujet de 
réflexion soulevé par la majorité des prêtres de la ville de Québec10. Somme toute, les 
travaux réalisés dans ce champ spécifique de l’histoire du concile du Vatican II seront fort 
éclairants pour notre recherche, puisque nous serons amenée à consulter des 
questionnaires semblables, mais adressés aux religieuses.  
Pour terminer avec ce volet de la production historiographique, la réception du 
concile au Québec a également fait l’objet de plusieurs études dont de nombreuses sont 
                                                 
7 Yves Therrien, « La couverture de Vatican II dans les quotidiens francophones du Canada (1959-1962) », 
dans Gilles Routhier, dir., L’Église canadienne et Vatican II, p. 145-164. 
8 Janine Thériault, « D’un catholicisme à l’autre : trois ordres catholiques au Québec et leurs revues face à 
l’Aggiornamento, 1962-1970 », Mens : revue d’histoire intellectuelle de l’Amérique française, vol. 5, n° 1, 
2004, p. 7–71. 
9 Pierre Lafontaine, « L’enquête préconciliaire de l’archidiocèse de Montréal auprès du clergé : portrait 
d’une Église », dans Gilles Routhier, dir., L’Église canadienne et Vatican II, p. 81-98. 
10 Patrick Allaire, « La consultation du clergé de Québec », dans Gilles Routhier, dir., L’Église canadienne 
et Vatican II, p. 99-111. 
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attribuées à Gilles Routhier11. À ses yeux, au milieu des années 2000, le concile restait le 
point référentiel de l’Église et ses enseignements étaient toujours réitérés auprès de la 
chrétienté. En somme, soutient l’auteur, l’Église façonne encore aujourd’hui une 
spiritualité plus ouverte aux dialogues entre les religions et promeut un nouveau rapport 
aux Écritures qui a, depuis les années 1960, profondément transformé la vie consacrée, 
notamment par une relation plus individuelle avec Dieu. L’étude de la réception chez le 
clergé permettra d’avoir un aperçu de l’accueil de ce concile et pourra être mise en 
contraste avec l’institution étudiée dans ce mémoire.    
L’histoire des communautés religieuses 
 Abordons maintenant l’histoire des communautés religieuses afin d’éclairer 
comment celles-ci ont vécu les transformations associées à cette période tournante pour 
l’Église catholique que sont les années 1960 et subséquentes. En 1975, Bernard Denault 
publiait une étude, qui bien qu’exploratoire, permettait de livrer un aperçu statistique et 
sociologique sur la situation des congrégations au Québec entre 1837 et 1970. Il en ressort, 
entre autres, que la période 1940-1970 est surtout marquée par l’apogée et le déclin des 
communautés religieuses. Celles-ci commencent à subir les conséquences de la baisse du 
recrutement12. La perception d’un déclin sera assurément prise en compte dans l’analyse 
de la réception du concile au sein de la communauté que nous étudions dans ce mémoire. 
Quelques années plus tard, Marguerite Jean retrace l’évolution des communautés 
                                                 
11 Gilles Routhier, La réception d’un concile, Paris, Éditions du Cerf, 1993, coll. « Cogitatio fidei », 174, 
265 p ; Gilles Routhier, Vatican II Herméneutique et réception, Montréal, Fides, 2006, coll. « Héritage et 
Projet », 69, 361 p. 
12 Bernard Denault et Benoît Lévesque, Éléments pour une sociologie des communautés religieuses au 
Québec, Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal, 1975, 220 p.  
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féminines de 1639 jusqu’aux années 1970 dans le contexte canadien13. L’auteure y 
rappelle qu’au commencement de la colonie, les communautés religieuses étaient 
autorisées et surveillées par le pouvoir civil, mais qu’après 1860, Rome centralise son 
pouvoir et prend un contrôle de plus en plus grand sur les congrégations, le gouvernement 
interne des communautés étant désormais soumis à une tutelle imposée. Au sujet du 
mouvement de rénovation de la vie religieuse qui survient dans les années 1960, l’auteure 
se borne à établir une description sommaire des transformations que demande le concile 
aux instituts religieux, sans approfondir la question de l’accueil qui leur est fait. Plus 
récemment, Guy Laperrière a produit une synthèse qui couvre l’ensemble de l’évolution 
des communautés religieuses au Québec, s’intéressant tant aux instituts d’hommes et de 
femmes14. L’auteur démontre que ces institutions ont été au centre de l’évolution 
religieuse, économique et culturelle du Québec et que la situation de celles-ci a 
radicalement changé lorsque l’État a repris en charge les secteurs de la santé, de 
l’éducation et des services sociaux dans le contexte de la Révolution tranquille. Pourtant, 
depuis les années 1970 un renouveau dans les communautés a permis la continuité de leur 
œuvre dans un monde moderne, malgré une réelle baisse d’effectifs, observe Laperrière. 
 Jusqu’aux années 1990, l’on constate que les instituts religieux qui ont fait l’objet 
d’une étude monographique sont surtout ceux qui œuvraient dans les domaines de 
l’éducation, de la santé et des services aux pauvres. Ces travaux n’accordent que peu 
d’attention au concile sinon pour souligner le déclin du recrutement et la possible 
                                                 
13 Marguerite Jean, Évolution des communautés religieuses de femmes au Canada de 1639 à nos jours, 
Montréal, Fides, 1977, 324 p.  
14 Guy Laperrière, Histoire des communautés religieuses au Québec, Montréal, VLB Éditeur, coll. « Études 
québécoises », 98, 2013, 329 p.  
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fermeture des communautés. À ce titre, Micheline D’Allaire fait figure de précurseure 
dans son ouvrage déjà évoqué de 1983 où elle affirme d’emblée qu’il y a eu une crise chez 
les religieuses entre 1960 et 198015. L’auteure démontre que l’équilibre dans les instituts 
religieux s’est rompu à cette période, tant au niveau des vocations, que des œuvres, de la 
vie communautaire et de la spiritualité. Ce déséquilibre est notamment dû à un rejet d’une 
mentalité passéiste, une remise en question des certitudes d’autrefois dans la vie religieuse 
qui a conduit à une crise des valeurs dans les années 1960. Dans notre mémoire, nous 
entendons approfondir la réflexion de D’Allaire sur la transformation de l’obéissance et 
de la vie communautaire et spirituelle.  
Par ailleurs, depuis le commencement des années 1990 et surtout depuis 2000, les 
monographies sur les communautés religieuses se sont davantage intéressées aux 
années 1960 durant lesquelles celles-ci étaient aux prises avec une crise identitaire et un 
déclin du recrutement. Pour ne citer que quelques exemples, prenons les ouvrages de 
Anne-Dolorès Marcélis, Nive Voisine, Augustine Prévost, Denise Robillard, Tania Perron 
et Dominique Laperle qui se sont tous penchés sur les transformations qu’ont connu les 
communautés religieuses après les années 1960, tant du point de vue de leur mode de vie 
communautaire, que de leur spiritualité16. Ces auteurs ont tous montré comment les 
religieux et religieuses vivent après les années 1960 une véritable crise identitaire et qu’ils 
                                                 
15 D’Allaire, Vingt ans de crise chez les religieuses, 564 p.  
16 Anne-Dolorès Marcélis, Sous le voile, le monde des religieuses cloîtrées au XXe siècle, Ottignies, Quorum, 
Collection Sillages-Arca, 1997, 245 p ; Nive Voisine, Les Frères des écoles chrétiennes au Canada, 
Tome 3 : Inquiétudes et renouvellements 1946-1987, Sainte-Foy, Éditions A. Sigier, 1999, 407 p ; 
Augustine Prévost, Histoire des Sœurs de Sainte-Anne, tome III : 1950-1975, Lachine, Les Éditions Sainte-
Anne, 2000, 555 p ; Denise Robillard, Aventurières de l’ombre. De l’obéissance au discernement : les 
missions des Sœurs de la Providence, 1962-1997, Outremont, Carte blanche, 2001, 564 p ; Tania Perron, Au 
cœur d’un monde en changement : Histoire des Filles de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus de la province 
canadienne de 1960 à 2005, Sherbrooke, Impression GGC, 2011, 290 p ; Dominique Laperle, Entre concile 
et révolution tranquille Les religieuses au Québec : une fidélité créatrice, Montréal, Médiaspaul, 2015, 
294 p. 
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doivent pour assurer leur survie en tant que groupe, trouver un projet de vie commun dans 
un monde qui refuse de plus en plus leur présence. Ainsi, bien que les travaux historiques 
portent maintenant une attention plus grande au processus de redéfinition des 
communautés durant la période conciliaire et celle qui la suit immédiatement, peu 
d’études ont exploré les instituts au service du clergé en particulier.  
 Parmi les quelques ouvrages qui traitent des instituts dits auxiliaires du clergé, il y 
a d’abord celui de Giselle Huot qui expose l’histoire des Dominicaines de l’Enfant-
Jésus17. L’auteure y décrit les différentes tensions entre la fondatrice de la communauté, 
Marie de la Charité, et les autorités du séminaire de Québec, montrant les difficultés de 
l’établissement de cette congrégation et les tensions qui caractérisent ses relations avec 
les membres du clergé. Cet ouvrage nous renseigne grandement sur la vie spirituelle 
(Oratio) et sur les obédiences (Labor) de cette communauté auxiliaire du clergé, et analyse 
la façon dont les sœurs ont concilié leurs activités spirituelles avec leurs obédiences pour 
les soins matériels du Séminaire de Québec. Par la suite, il y a Lucia Ferretti qui retrace 
l’histoire institutionnelle de la communauté dominicaine trifluvienne, notamment en 
regard de la place de cette congrégation dans l’Église et dans la société. Du point de vue 
de la spiritualité, ce livre nous donne un bon aperçu des tensions vécues par les religieuses 
dans la redéfinition de leur identité et de leur œuvre durant les années 196018. Notre 
recherche s’intéressant à cette « crise d’identité », ce livre nous permettra de mieux 
comprendre comment les religieuses ont vécu et se sont adaptées au nouveau contexte 
sociétal. Par ailleurs, la thèse de doctorat de Claude Auger analyse la spiritualité de 
                                                 
17 Giselle Huot, Une femme au Séminaire, Montréal, Éditions Bellarmin, 1987, 525 p. 
18 Lucia Ferretti, Histoire des Dominicaines de Trois-Rivières « C’est à moi que vous l’avez fait », Sillery, 
Septentrion, 2002, 190 p.  
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communautés dites auxiliaires du clergé et tente de savoir si ces instituts ont une 
spiritualité sacerdotale19. L’auteur démontre que par la vie tout orientée vers les prêtres et 
surtout grâce à un esprit victimal qui pousse les sœurs à offrir leurs prières et leur travail 
au clergé, celles-ci ont bien une spiritualité sacerdotale, c’est-à-dire une spiritualité où 
l’accent est mis sur le sacerdoce du Christ. Bien que cette étude couvre la période 
précédant le concile, elle s’intéresse particulièrement à la spiritualité des Petites Sœurs de 
la Sainte-Famille. Finalement, Louise Bienvenue et Guy Laperrière ont rédigé un article 
sur le travail de cette communauté dans les collègues classiques. Montrant que ces 
religieuses ont été sur le plan économique un rouage important du système éducatif au 
Québec, cet article nous renseigne sur l’importance de cette communauté dans son travail 
auprès du clergé et surtout sur le déclin progressif de leur obédience dans les collèges et 
séminaires au profit des presbytères20. Un dernier mot pour dire que plusieurs ouvrages 
se sont intéressés à la fondatrice de la communauté, mais qu’aucune monographie sur 
l’institut n’a été faite à ce jour21. Ces études sont fort intéressantes, parce qu’elles traitent 
d’un type de communauté peu étudié par les historiens. Toutefois, aucune n’aborde de 
front le thème du concile Vatican II et son incidence sur la vie communautaire et 
spirituelle.    
                                                 
19 Claude Auger, Spiritualité sacerdotale et communautés religieuses québécoises au service du 
clergé 1857-1962, thèse de doctorat (théologie), Ottawa, Université d’Ottawa, 2005, 484 p.   
20 Louise Bienvenue et Guy Laperrière, « " Sans elles, le collège ne serait pas ce qu’il est." Le travail des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille dans les collèges classiques au Québec », Histoire Sociale/Social History, 
n° 47, 2014, p. 5–35. 
21 Eugène Nadeau, Mère Marie-Léonie, Fondatrice des Petites sœurs de la Sainte-Famille, 1840-1912, 
Sherbrooke, Mont Sainte-Famille, 1950, 248 p ; Gilles Matthieu, Une mère « toute de cœur ». Regard sur 
la vie et la spiritualité de Mère Marie-Léonie, Fondatrice des Petites sœurs de la Sainte-Famille, 
Sherbrooke, Éditions Mont-Sainte-Famille, 1998, 502 p ; Denise Robillard et Ghislaine Roquet, Mère 
Marie-Léonie, 1840-1912, Fondatrice des Petites Sœurs de la Sainte-Famille. Béatification, Montréal, 11 
septembre 1984, par le Pape Jean-Paul II, Montréal, Fides, 1984, 48 p ; Jacques Gauthier, Les chemins de 
l’évangile, Montréal, Édition Novalis, 2012, 184 p.  
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 La sociologie dans les années 1970-1980 a permis une nouvelle approche de 
l’histoire des communautés religieuses. Des sociologues, dont Paul-André Turcotte et 
Raymond Courcy, se sont notamment intéressés aux relations entre la modernité et le 
parcours des communautés religieuses au cours du 20e siècle. À cet égard, les études de 
Paul-André Turcotte sur les Clercs de Saint-Viateur22 sont des incontournables, puisque 
l’auteur y introduit le concept de structure de plausibilité. Au moment où une institution 
religieuse voit ses assises ébranlées, elle doit se réinventer et trouver un nouvel objectif 
pour l’avenir sinon sa structure de plausibilité se désintègre, soutient l’auteur, et elle n’a 
plus de raison d’exister. Ce concept sera fort utile pour notre recherche, puisque l’institut 
que nous étudions se trouve dans une situation précaire durant la période étudiée et doit 
établir de nouveaux idéaux pour assurer son avenir. Raymond Courcy, s’intéressant aux 
Petites Sœurs de l’Assomption du Canada, montre comment les sœurs, après la prise en 
charge des services sociaux par l’État dans le contexte de la Révolution tranquille, ont dû 
réorganiser entièrement leur vie religieuse, notamment en allant vivre dans les quartiers 
ouvriers. Finalement, le politologue Kristoff Talin explore, pour sa part, la question de la 
survie des communautés religieuses québécoises et françaises dans la seconde moitié du 
20e siècle dans le contexte de la modernité. L’auteur conclut que les congrégations se sont 
appropriées cette modernité, créant ainsi une relation dialectique entre celle-ci et la 
religion catholique23.      
  
                                                 
22 Paul-André Turcotte, L’éclatement d’un monde. Les Clercs de Saint-Viateur et la Révolution tranquille, 
Montréal, Bellarmin, 1981, 366 p ; Paul-André Turcotte, Les chemins de la différence. Pluralisme et 
aggiornamento dans l’après-concile, Montréal, Bellarmin, 1985, 191 p. 
23 Kristoff Talin, Survivre à la modernité ? Religieuses et religieux dans le monde occidental, Montréal, 
Médiaspaul, 2005, 355 p.  
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Les études féministes sur les communautés religieuses de femmes 
 Parmi les études pionnières qui se sont penchées sur le lien entre la condition 
féminine et la vocation religieuse, on retrouve celles de Marta Danylewycz24 et de 
Micheline Dumont25 qui se sont intéressées aux parcours individuels et collectifs des 
sœurs. De ces deux ouvrages, l’on retient que la vocation religieuse était l’une des voies 
privilégiées par les femmes pour exercer une profession, notamment au 19e siècle. À ce 
titre, l’entrée dans la vie religieuse signifiait également une alternative au mariage et à la 
maternité.   
Les sociologues se sont également penchés sur la question des communautés 
religieuses. Nicole Laurin, Danielle Juteau et Lorraine Duchesne ont mené une vaste 
enquête sur les congrégations religieuses au 20e siècle. Deux ouvrages en sont issus. Le 
premier cherche à comprendre la relation entre l’Église, l’État et le Capital dans la 
régulation du travail des sœurs et la transformation de cette relation dans le contexte de la 
Révolution tranquille et de Vatican II. Surtout quantitative, cette étude nous apprend 
notamment que les instituts au service du clergé, même après le concile, ont connu une 
lente croissance, alors que les communautés enseignantes sont au contraire en déclin26. 
Dans un second volet, Nicole Laurin et Danielle Juteau se sont cette fois-ci concentrées 
sur le travail des religieuses comme main-d’œuvre féminine de l’Église. Cette étude a 
permis de faire la lumière sur la division sexuelle du travail dans les institutions 
                                                 
24 Marta Danylewycz, Profession : religieuse. Un choix pour les Québécoises 1840-1920, Montréal, Boréal, 
1988, 247 p. 
25 Micheline Dumont, Les religieuses sont-elles féministes ? Montréal, Éditions Bellarmin, 1995, 208 p. 
26 Nicole Laurin, Danielle Juteau et Lorraine Duchesne, À la recherche d’un monde oublié. Les 
communautés religieuses de femmes au Québec de 1900 à 1970, Montréal, Les Éditions Le Jour, 1991, 
424 p. 
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ecclésiastiques27. Lorraine Duchesne et Nicole Laurin ont par la suite publié un article 
retraçant la trajectoire professionnelle des sœurs. L’analyse des origines socio-
économiques des religieuses permet aux auteures de conclure qu’en se « retirant du 
monde », ces femmes peuvent sortir de leur milieu d’origine et envisager un tout autre 
avenir ; elles rejoignent ainsi les propos de Dumont et Danylewycz exposés ci-haut28. 
Ainsi, ces trois études se concentrent principalement sur le travail des religieuses dans le 
cadre ecclésiastique, mais la dimension spirituelle de ce travail est peu explorée. Il faut 
pour cela attendre l’article de Nicole Laurin sur la chasteté pour que la composante 
spirituelle soit considérée. L’auteure analyse le discours sur la chasteté et plus 
spécifiquement le discours sacrificiel qui se transforme entre 1900 et 197029. Elle 
démontre ainsi qu’il y a successivement deux modèles de régulation du corps féminin. Il 
y a d’abord une normalisation et une surveillance du corps par les autorités ecclésiastiques, 
c’est-à-dire que toutes les religieuses doivent répondre à l’idéal dominant de l’époque soit 
celui de l’épouse et de la mère. Ce type de régulation est remplacé au cours des 
années 1950 par un modèle prônant davantage l’autonomie des sujets. Cet article nous 
permet de mieux cerner cette dimension spirituelle qu’est le sacrifice de soi, puisque le 
nouveau rapport d’obéissance prôné par le concile amène un nouveau regard sur le don de 
soi dans la vocation des religieuses. 
 
                                                 
27 Danielle Juteau et Nicole Laurin, Un métier et une vocation, le travail des religieuses au Québec, de 1901 
à 1971, Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal, 1997, coll. « Trajectoires sociales », 194 p.  
28 Lorraine Duchesne et Nicole Laurin, « Les trajectoires des religieuses au Québec de 1922 à 1971 », 
Population, 50e année, n° 2, 1995, p. 385-413. 
29 Nicole Laurin, « Le sacrifice de soi : une analyse du discours sur la chasteté dans les communautés 
religieuses de femmes au Québec, de 1900 à 1970 », Société, n° 20–21, 1999, p. 213–251.  
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Problématique et hypothèse 
Ainsi, la problématique soulevée dans ce mémoire est de comprendre comment la 
vie communautaire et la spiritualité des Petites Sœurs de la Sainte-Famille se sont 
transformées avec le concile Vatican II (1962-1983). Nous nous attarderons 
principalement à la période s’étendant de l’ouverture du concile en 1962 à la promulgation 
du nouveau code de droit canonique en 1983 qui marque, à proprement parler, la fin de la 
période d’aggiornamento, c’est-à-dire de la mise à jour des communautés religieuses.  
À travers cette problématique, nous tenterons de comprendre l’impact des 
nouvelles orientations romaines dans la vie quotidienne des sœurs et, de manière générale, 
dans la vie spirituelle de cette congrégation vouée au service domestique. Différentes 
questions seront posées relativement à ces changements : quelle fut l’implication des 
religieuses de la communauté dans les différentes consultations et travaux préparatoires 
pour leur chapitre spécial30 ? Comment la spiritualité de l’institut s’est-elle transformée ? 
Comment s’est réalisée l’application des directives pontificales et selon quel échéancier ? 
Y a-t-il eu des résistances des sœurs face au changement ? De plus, est-ce que le concile 
a eu un impact sur les effectifs de la communauté, entraînant des départs ou encore des 
entrées ? Est-ce que le concile a changé les rapports de genre entre les sœurs et les autorités 
masculines ? En ce sens, y a-t-il eu un épanouissement de l’individu, de la religieuse, tel 
                                                 
30 Le chapitre général dans une communauté religieuse est l’instance supérieure qui réunit tous les cinq ans 
des sœurs élues par la communauté pour que celles-ci élisent un nouveau conseil général qui assurera 
l’administration et la gestion de la congrégation pour les cinq années suivantes. Un chapitre est dit 
« spécial » s’il est fait à l’intérieur de l’intervalle régulier. Dans le cas qui nous concerne, un chapitre a été 
demandé par le Saint-Siège pour l’étude et l’application des décrets conciliaires.   
19 
 
que prescrit par le concile ? Il va de soi que ces différentes questions constituent le cadre 
d’analyse de ce mémoire.  
Notre hypothèse nous éloigne en bonne partie de la proposition formulée par 
Micheline D’Allaire à propos du présumé immobilisme des communautés au service des 
prêtres. En effet, nous posons plutôt comme hypothèse que, comme les autres 
communautés œuvrant en éducation ou en santé, la vie communautaire et la spiritualité 
des Petites Sœurs de la Sainte-Famille se sont transformées à la suite du concile Vatican II, 
mais que cette transformation fut plus lente et laborieuse. Par exemple, la vie 
communautaire en retrait du monde tel que conçu par l’ancienne règle de la communauté 
se trouve confrontée à une tout autre spiritualité amenée par une nouvelle génération de 
religieuses plus ouvertes sur le monde et qui appellent une démocratisation de l’autorité 
plutôt qu’à une soumission systématique à la règle. Il y a également l’abandon progressif 
de l’habit religieux traditionnel qui crée des tensions entre certaines religieuses qui voient 
dans la modification du costume un abandon de l’identité religieuse, et d’autres qui se 
préoccupent davantage de l’aspect pratique de l’entretien de l’habit.                
Méthodologie 
Pour répondre à notre problématique, nous avons effectué une recherche dans le 
fonds d’archives des Petites Sœurs de la Sainte-Famille conservé à la maison générale. 
L’on découvre dans ce fonds les documents préparatoires au concile. Dans ces recueils, 
nous retrouvons les procès-verbaux des discussions entourant la préparation des Petites 
Sœurs pour le chapitre spécial d’aggiornamento de 1967, qui témoignent des enjeux posés 
par l’application concrète des décrets et constitutions du Saint-Siège. Toujours dans le 
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même dossier, on peut lire un ensemble de questions préalables proposé par les sœurs 
elles-mêmes en vue de la préparation du chapitre spécial mobilisant leur opinion face à 
l’engagement de l’Église dans la rénovation de la vie consacrée. Il faut toutefois porter 
une attention particulière à ces questionnaires, car ils sont le résultat d’une sélection de 
réponses dans le but d’en faire un colligé de textes utilisables pour les capitulantes, 
orientant ainsi l’opinion générale des sœurs sur le chapitre spécial de 1967. Par souci de 
confidentialité, la communauté a demandé à ce que toutes les références faites pour ces 
documents soient seulement identifiées par Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento 
de 1967. De plus, nous avons également consulté les différentes constitutions et règles de 
la communauté (1937, 1967, 1969, 1975 et 1983) qui témoignent de l’évolution des mœurs 
et de l’adaptation à la société moderne. Ces documents nous ont permis d’avoir une 
certaine vue d’ensemble des transformations accomplies avec Vatican II sur la vie 
communautaire de la communauté, c’est-à-dire tout ce qui touche à l’organisation de la 
vie quotidienne des sœurs comme l’horaire à suivre, les activités religieuses, les codes et 
coutumes, mais également tout le rapport des sœurs à l’autorité et à l’administration de la 
communauté. Pour bien comprendre ces documents, il fallait s’assurer de connaître le 
contexte spirituel dans lequel ils ont été produits, les mœurs ayant changé entre 1937 et 
1983.   
Parallèlement à l’étude de ces documents, nous avons consulté des textes portant 
sur la vie quotidienne dans la communauté, soit les chroniques de la congrégation écrites 
quotidiennement par les sœurs. Il y avait notamment une série de neuf bulletins relatant 
aux Petites Sœurs l’avancement du chapitre spécial d’aggiornamento entre septembre et 
décembre 1967. De plus, nous avons eu à notre disposition les livres et documents 
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spirituels (en particulier trois livres de prières) utilisés par les sœurs avant et après le 
concile. Grâce à ces chroniques et à ces livres, il nous a été possible d’analyser l’évolution 
de la communauté de l’avant-concile (1960) à la période postconciliaire (1980), tant du 
point de vue de la vie quotidienne que de la spiritualité des sœurs. Toutefois, il a fallu 
prêter une attention particulière à ce qui est relaté dans les chroniques, lesquelles ont été 
rédigées par les sœurs qui désiraient montrer le plus beau visage de la vie quotidienne 
dans leur congrégation. Certains événements ont pu être passés sous silence dans les 
chroniques de la communauté.      
  Nous avons également utilisé pour cette recherche le fonds d’archives Petites 
Sœurs de la Sainte-Famille gardé au Centre d’archives Mgr-Antoine-Racine. Ce fonds 
imposant porte surtout sur l’implantation de la communauté à Sherbrooke, mais comporte 
aussi des documents sur le but et les missions que la communauté s’est données, 
notamment des prospectus et brochures pour le recrutement. Toutefois, le dossier le plus 
intéressant pour ce projet de recherche est celui qui contient les correspondances entre la 
communauté et l’évêque de Sherbrooke. Dans les correspondances écrites entre 1950 et 
1970, il est possible de trouver une dizaine de lettres portant plus particulièrement sur 
l’adaptation de la communauté aux décrets et constitutions du concile. De plus, quelques 
documents portant sur la spiritualité de la fondatrice sont consignés dans ce fonds. Le 
concile Vatican II prônant un retour à la mission première des communautés religieuses, 
ce fonds contient des informations intéressantes sur l’origine et la spiritualité de la 
communauté à Sherbrooke.  
À cette recherche en archives s’ajoutaient quatre interviews faites avec des Petites 
Sœurs. Ces entretiens portaient surtout sur les souvenirs et le vécu de ces sœurs lors de la 
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période de transition entre l’avant et l’après-concile. Le questionnaire utilisé lors des 
entrevues31 est divisé en trois groupes de questions : l’arrivée des sœurs dans la 
communauté religieuse et leurs années de noviciat, les années du concile et la participation 
des sœurs à cet événement au sein de la communauté et finalement, la période 
postconciliaire et l’application des décisions capitulaires et conciliaires dans leur vie 
religieuse. Avec cette liste de questions, ces entrevues étaient semi-dirigées. Cependant, 
nous avons discuté de plusieurs autres questions en cour d’entrevue et à la convenance 
des sœurs rencontrées. Ainsi, ces entrevues, bien qu’elles aient été structurées de la même 
façon, leur contenu diffère selon l’expérience de vie que l’interviewée voulait partager à 
ce moment. Ces rencontres ont toutes durées plus ou moins une heure et se sont déroulées 
au couvent des Petites Sœurs de la Sainte-Famille. Nous tenons à signaler qu’une sœur a 
demandé l’anonymat pour la rédaction de ce mémoire. Nous appellerons cette religieuse 
du nom fictif de Cécile Bouchard. Nous considérons que ces témoignages ont été très 
intéressants pour la rédaction de ce mémoire, car ils ont ajouté une approche plus 
personnelle du sujet et venaient compléter l’information tirée des sources écrites. 
Toutefois, il faut bien comprendre que les événements remontent à plus de cinquante ans 
et que la mémoire a ses lacunes, ce qui peut venir altérer les faits relatés par les sœurs.  
 Afin de répondre à la problématique posée, ce mémoire sera divisé en trois 
chapitres. Le premier chapitre sera une mise en contexte qui se composera d’abord d’un 
bref survol de l’événement conciliaire et surtout des normes d’application des décrets et 
constitutions conciliaires dans les diocèses. Par la suite, nous retracerons l’histoire de 
l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille et nous nous attarderons plus 
                                                 
31 Voir annexe A. 
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particulièrement au développement de la communauté à compter des années 1960 
jusqu’en 1983. Dans le second chapitre, nous aborderons en amont et en aval du concile 
l’évolution des relations d’autorité et de fraternité à l’intérieur du monde ecclésiastique, 
relations surtout marquées par une lente ouverture du dialogue entre les religieuses et les 
autorités, mais également par l’instauration d’une nouvelle camaraderie entre 
communautés religieuses. De plus, nous soulignerons également les relations des Petites 
Sœurs avec le monde séculier qui sont surtout caractérisées après Vatican II par une 
attitude plus ouverte envers les laïcs, notamment par la voie du recrutement et par 
l’adaptation du costume religieux. Finalement, le dernier chapitre abordera la question de 
la spiritualité de la communauté. Cette spiritualité encadrée dans les limites de la règle se 
trouve renouvelée après le concile et, dans une certaine mesure, s’ouvre à une pratique 
plus libre bien qu’elle reste tout de même régie par un ensemble de normes.  
CHAPITRE I — LE CONCILE VATICAN II ET LES PETITES SŒURS DE LA 
SAINTE-FAMILLE : UN APERÇU 
 Dans ce premier chapitre, il nous semble nécessaire de présenter un portrait 
sommaire du concile Vatican II et de la communauté religieuse des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille. Nous verrons dans un premier temps qu’à la fin des années 1950, avec 
l’élection du pape Jean XXIII, le Saint-Siège prend conscience d’une nécessaire mise à 
jour de l’Église catholique. L’annonce du concile sera pourtant une surprise pour tous et 
les évêques commenceront leur préparation pour le futur événement à compter de 1959. 
La tenue de cet événement amènera à Rome plusieurs milliers de pères qui débattront sur 
divers aspects de l’Église catholique, dont la vie religieuse qui nous intéresse plus 
particulièrement. Il sera d’ailleurs possible de constater l’absence ou presque de 
représentation féminine lors de ces débats. Sans présenter l’ensemble des seize documents 
conciliaires, nous nous pencherons sur quelques décrets et constitutions qui auront une 
incidence importante sur la vie religieuse. Une fois le concile terminé, les commissions 
postconciliaires se mettront en place pour veiller, avec l’aide des évêques, à une bonne 
application des décrets et constitutions afin d’assurer une rénovation réussie.     
 Dans un second temps, nous nous attarderons aux communautés religieuses 
auxiliaires du clergé. Ces instituts sont présents dans le paysage québécois depuis la 
seconde moitié du 19e siècle et se retrouvent principalement dans les collèges catholiques, 
les séminaires, les évêchés et éventuellement dans les presbytères. Parmi ces 
congrégations, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, fondées en 1880 par mère Marie-
Léonie et le père Camille Lefebvre, se distinguent par leurs effectifs importants et le 
25 
 
nombre de leurs missions1. Malgré les difficultés rencontrées pour obtenir l’approbation 
diocésaine, cette communauté finira par s’installer à Sherbrooke en 1895 et prospérera 
jusqu’aux années 1960, moment où un lent déclin commence. Finalement, nous nous 
pencherons rapidement sur la spiritualité particulière de ces religieuses inspirée par leur 
fondatrice. 
1.1 Le concile Vatican II  
 Dans cette première partie du chapitre, nous nous attarderons principalement sur 
le concile, son annonce et sa réception dans la catholicité. On s’intéressera également aux 
différents acteurs qui ont participé à l’élaboration des décrets et constitutions conciliaires, 
véritables moteurs de l’adaptation de la vie religieuse.  
1.1.1 Le pontificat de Jean XXIII : la nécessité d’une mise à jour 
 Angelo Giuseppe Roncalli a été élu comme souverain pontife sous le nom de 
Jean XXIII le 28 octobre 1958. Âgé de 77 ans, il est alors considéré par la majorité comme 
un pape de transition. Pourtant, durant ses cinq années de pontificat, il engage l’Église 
dans les voix du changement. Selon Christine Pedotti, « c’était le miracle de ce pontificat. 
Jean XXIII, ce petit bonhomme dont on n’attendait rien, avait compris que, désormais, 
l’Église devrait entrer en conversation avec le monde, proposer et non imposer, solliciter 
le consentement et s’abstenir de condamner2 ». Lorsque Jean XXIII annonce pour la 
première fois la tenue d’un concile auprès des cardinaux romains le 25 janvier 19593, 
                                                 
1 Il faut comprendre ici les missions comme les lieux où les sœurs assurent un service particulier. Par 
exemple, elles assurent l’entretien de l’évêché de Sherbrooke, l’évêché est donc une mission des Petites 
Sœurs.  
2 Christine Pedotti, La bataille du Vatican, Paris, Perrin, coll. « Tempus », n°612, 2012, p. 230.  
3 Ibid., p. 595. 
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aucun d’eux ne s’attend à ce que le pape leur annonce son intention de convoquer une 
assemblée œcuménique réunissant les évêques et cardinaux du monde entier. Au Québec, 
Gilles Routhier a souligné que cette annonce, tant chez les intellectuels que la population 
laïque, reçoit un accueil partagé. D’ailleurs, le clergé, et plus particulièrement les évêques, 
n’expriment aucune réaction dans les médias face à cette nouvelle4. Therrien affirme 
d’ailleurs que c’est par l’absence du clergé dans les journaux et à la télévision que l’intérêt 
du public laïc pour le concile diminue rapidement après l’annonce de 19595.    
 Une fois l’annonce du concile faite, les travaux préparatoires sont mis en branle. 
Il est décidé au Vatican qu’un questionnaire sera envoyé à tous les évêques leur demandant 
des idées et suggestions : « les évêques étaient donc invités à faire connaître à la 
commission leurs consilia et vota, conseils et vœux, concernant quelques points de 
doctrine, la discipline du clergé et du peuple chrétien, les multiples activités qui intéressent 
aujourd’hui l’Église, les problèmes majeurs qu’elle doit affronter6 ». L’administration 
vaticane devait par la suite colliger ces conseils et les résumer en vue de les servir comme 
documents de travail pour les pères conciliaires. Dans une démarche de préparation aux 
futurs travaux du concile, plusieurs évêques québécois décident d’envoyer eux-mêmes un 
formulaire adressé cette fois-ci aux prêtres, religieux et laïcs de leur diocèse pour solliciter 
leur opinion sur l’orientation que devrait prendre la mise à jour de l’Église. Au Québec, 
selon Sylvain Serré, la consultation auprès de la population laïque a pris une proportion 
                                                 
4 Routhier, « L’annonce et la préparation de Vatican II », p. 34. 
5 Therrien, loc. cit., p. 148.  
6 Pedotti, op. cit., p. 55.  
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beaucoup plus importante que partout ailleurs dans le monde7. Ainsi, non seulement le 
clergé est consulté en vue du futur concile, mais les laïcs aussi. 
 Le pape Jean XXIII avait initié le concile Vatican II pour établir un dialogue entre 
l’Église et la société moderne. Il s’agissait d’un tournant majeur puisque les pontificats 
précédents, en particulier celui de Pie XI, avaient surtout combattu les présumées 
« erreurs » de la modernité. Pourtant, il faut reconnaître à Pie XII, le prédécesseur de 
Jean XXIII, les efforts qu’il a investis pour la réforme de la liturgie par l’encyclique 
Mediator Dei en 1947 et un premier pas pour l’adaptation des communautés religieuses, 
notamment sur la question du costume religieux avec le texte Provida mater Ecclesiæ 
publié au cour de la même année. Ce dernier cherchait à centraliser les instituts de même 
spiritualité et apostolat dans une union, en plus d’encourager l’activité missionnaire dans 
les pays en voie de développement8. Malgré tout, Jean XXIII souligne le fait qu’il y a une 
forte opposition à la société moderne à l’intérieur de l’Église : « ils ne voient que ruines 
et calamités ; ils ont coutume de dire que notre époque a profondément empiré par rapport 
aux siècles passés9 ». Ces opposants à la modernité, qu’ils soient laïcs, religieux ou 
prêtres, se réfugient dans le passé, aux dires du pape Jean XXIII, comme si « l’histoire, 
qui est maîtresse de vie, n’avait rien à leur apprendre et comme si du temps des conciles 
d’autrefois, tout état parfait en ce qui concerne la doctrine chrétienne, les mœurs et la juste 
liberté de l’Église10 ». C’est en ces mots que le pape s’exprime lors du discours 
                                                 
7 Plus de 12 consultations ont été faites auprès des laïcs, ce qui équivaut plus ou moins au nombre de 
consultations faites dans le reste du monde. Sylvain Serré, « Les consultations préconciliaires des laïcs au 
Québec entre 1959 et 1962 », dans Gilles Routhier, dir., L’Église canadienne et Vatican II, p. 113. 
8 Laperrière, op. cit., p. 224. 
9 Jean XXIII, « Discours de l’ouverture solennelle du concile », 11 octobre 1962, cité dans Paul-Aimé 
Martin, dir, Vatican II, Les seize documents conciliaires, Montréal, Fides, 1967, p. 585. 
10 Ibid. 
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d’ouverture du concile prononcé le 11 octobre 1962. Cette allocution présente bien la 
pensée du pape sur le renouveau de l’Église. Elle souligne le fait que l’Église catholique 
est dans un tournant et qu’il est impératif de « reconnaître les desseins mystérieux de la 
Providence divine11 ». Même avec ce désir bien marqué d’une adaptation à la société, le 
pape précise que l’Église doit avant tout rester garante de la doctrine chrétienne et de la 
vérité et « [qu’] il est nécessaire avant tout que l’Église ne détourne jamais son regard de 
l’héritage sacré de vérité qu’elle a reçu des anciens. Mais il faut aussi qu’elle se tourne 
vers les temps présents, qui entraînent de nouvelles situations, de nouvelles formes de vie 
et ouvrent de nouvelles voies à l’apostolat catholique12 ». On retrouve ici tout le paradoxe 
que renferme le concile, puisque ce dernier, pour s’adapter à un monde moderne, doit 
plonger plus avant dans son passé et ses traditions : « il faut que cette doctrine certaine et 
immuable, qui doit être respectée fidèlement, soit approfondie et présentée de la façon qui 
répond aux exigences de notre époque13 ».   
1.1.2 Les acteurs du concile 
 Durant le concile, plus de 3058 pères venant de 145 pays ont participé aux 
différentes sessions. Outre ces derniers, il y a eu 58 auditeurs laïcs et auditrices laïques et 
religieuses (23 femmes et 35 hommes) et plus de 101 observateurs non catholiques14. Les 
auditeurs et auditrices laïcs ont été sélectionnés sur la base de leur implication dans 
différentes œuvres de leur pays respectif. Les religieuses ont quant à elles été sélectionnées 
pour différentes raisons, soit par leurs positions dans différentes conférences de 
                                                 
11 Jean XXIII, « Discours de l’ouverture solennelle du concile », cité dans Martin, op. cit., p. 584. 
12 Ibid., p. 586.  
13 Ibid., p. 587.  
14 Martin, op. cit., p. I.  
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supérieures générales ou par l’importance numérique de leur communauté dans le 
monde15. L’invitation faite aux femmes est lancée en septembre 1964 au commencement 
de la 3e session. Jean XXIII étant décédé le 3 juin 1963, c’est le nouveau pape, Paul VI, 
qui annonce l’admission d’auditrices pour le reste du concile16. C’est la toute première 
fois de l’histoire que des femmes sont invitées à un concile de l’Église catholique17. 
Certes, cette présence féminine ne va pas sans heurter certains pères conciliaires. 
D’ailleurs, l’administration vaticane prendra énormément de temps avant d’envoyer les 
invitations18.  
 Qui sont ces femmes présentes au concile ? Sur les treize auditrices laïques, 
plusieurs représentent soit des mouvements de jeunesses catholiques, féminins ou pour la 
famille. Pour ce qui est des auditrices religieuses19, il y en aura dix, des supérieures 
générales de grands ordres religieux, comme les Filles de la Charité, les Sœurs des Saints-
Cœurs de Jésus et Marie et les Servantes de Marie l’Immaculée, qui malgré le fait qu’elles 
soient au même rang d’autorité que certains pères conciliaires, avaient été ignorées 
jusqu’alors20. Ces religieuses proviennent de plusieurs pays comme la France, les États-
Unis, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne et le Canada. Devant ces chiffres, l’on ne peut que 
constater la très forte présence masculine et la presque absence de femmes, non seulement 
                                                 
15 Carmel Elizabeth McEnroy, Guests in their own house : the women of Vatican II, New York, A Crossroad 
Book, 1996, p. 58-82.  
16 Pedotti, op. cit., p. 407.  
17 McEnroy, op. cit., p. 161. 
18 Henri Fesquet, Le journal du concile, Paris, Forcalquier : Robert Morel Éditeur, 1966, p. 415. 
19 Les auditrices religieuses sont : mère Baldinucci, s.c., mère Jérôme Chimy, s.s.m.i., mère Cristina Estrada, 
a.c.j., mère Claudia Feddish, mère Marie-Henriette Ghanem, supérieure des Saints Cœurs de Jésus et Marie, 
mère Guillemin, supérieure générale des Filles de la Charité, M. Juliana, a.d.j., mère Marie de la Croix 
Khouzam, supérieure générale des Sœurs égyptiennes du Sacré-Cœur, mère Mary Luke Tobin, s.l., mère 
Sabine de Valon, r.s.c.j. ; cité dans Suzanne Cita-Malard, Les femmes dans l’Église à la lumière de 
Vatican II, Paris, Mame, 1968, p. 280. 
20 Pedotti, op. cit., p. 425.  
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comme auditrices, mais aussi comme journalistes, correspondantes de presse et 
informatrices religieuses21. D’ailleurs, aucune des 23 femmes présentes au concile ne 
pourra prendre la parole, bien que celle-ci sera accordée à six reprises à des laïcs durant 
les commissions du concile. Les auditrices n’ont pu obtenir ce droit, malgré deux pétitions 
transmises au pape qui furent ignorées22.  
 Plusieurs décrets du concile Vatican II ont eu un impact sur la vie religieuse, mais 
celui qui touche le plus directement les congrégations est le décret de la rénovation de la 
vie religieuse, Perfectæ Caritatis. Comme nous l’avons déjà mentionné, il n’y a eu aucune 
participation active des femmes consacrées aux débats entourant la vie religieuse. Sans 
avoir une représentation directe dans les débats, ces dernières ont pu tout de même faire 
entendre leur voix grâce à quelques porte-paroles masculins. Il faut d’abord signaler que 
sur les 3058 pères conciliaires, plus de 1300 d’entre eux faisaient partie d’une 
communauté23 et s’intéressaient de ce fait à la rénovation proposée. Sans entrer plus avant 
dans les débats qui ont entouré l’élaboration du décret, l’on peut dire que bien qu’il y ait 
eu une véritable volonté d’adaptation, peu de pères conciliaires ont pris parole au nom des 
religieuses. Selon le journaliste Henri Fesquet, seuls quelques évêques se sont portés à la 
défense des femmes consacrées durant ces débats. Mgr Huyghe a, par exemple, fait une 
remarque grandement appréciée par l’assemblée. S’agissant du schéma sur la vie 
religieuse, il suggérait, en effet, que « la commission devrait consulter les supérieures 
générales, notamment celles qui ont été appelées par le pape comme auditrices au 
                                                 
21 Pedotti, op. cit., p. 17. 
22 McEnroy, op. cit., p. 156. 
23 Fesquet, op. cit., p. 708.  
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concile24 ». L’on sait pourtant que cette consultation n’a pas eu lieu. Un autre participant, 
Bernard Häring, fit une demande au Cardinal Antoniutti, préfet de la Sacrée Congrégation 
des Religieux, afin de laisser les auditrices religieuses participer à la commission sur les 
religieux. Cette demande fut catégoriquement refusée par le cardinal Antoniutti : « You 
may try again at the Fourth Vatican Council25 ». Outre l’intervention de Mgr Huyghe pour 
la participation plus active des auditrices religieuses, les communautés féminines n’ont 
reçu aucun autre appui. L’on peut toutefois souligner qu’il y a eu de nombreuses 
interventions d’évêques en faveur de la promotion de la place des femmes dans l’Église 
comme dans la société de manière générale, comme celles de Mgr Coderre, évêque de 
Saint-Jean-de-Québec (Canada), de Mgr Hallinan, archevêque d’Atlanta (États-Unis) ou 
encore de Mgr Malula, archevêque de Léopoldville (Congo)26. 
1.1.3 Des décrets et constitutions pour les communautés religieuses 
 Les pères conciliaires ont produit en tout et pour tout seize documents dont 
plusieurs touchent les activités apostoliques ou l’organisation des communautés 
religieuses. Nous nous arrêterons plus précisément sur quatre textes qui sont 
particulièrement pertinents pour notre étude, soit les décrets Perfectæ Caritatis et Ad 
Gentes et les constitutions Lumen Gentium et Gaudium et Spes27.   
 Un des documents qui nous intéressent plus particulièrement est sans contredit le 
décret sur l’adaptation et la rénovation de la vie religieuse, Perfectæ Caritatis, promulgué 
                                                 
24 Fesquet, op. cit., p. 719. 
25 Bernard Häring, lettre du 11 avril, 1988 ; cité dans McEnroy, op. cit., p. 126.  
26 Fesquet, op. cit., p. 651. 
27 Notons qu’il existe une différence entre un décret et une constitution. Le décret est un texte législatif de 
l’Église ou une décision pontificale, alors qu’une constitution est un texte traitant d’un point de la doctrine 
chrétienne.   
32 
 
le 28 octobre 196528. Composé de 25 paragraphes, il établit les lignes directrices du 
renouveau, lequel se traduit par un retour aux sources spirituelles des communautés 
religieuses, tout en inscrivant cette spiritualité dans les temps actuels29. Le décret se veut 
assez libre sur l’interprétation que l’on peut en faire, mais la demande de rénovation est 
clairement indiquée : « c’est aux congrégations religieuses d’entreprendre leur rénovation 
en fonction de leur sensibilité, de leur histoire et de leur engagement dans le monde, mais 
surtout en fonction d’un retour à l’Évangile30 ». Cette rénovation spirituelle est jugée 
indispensable à la réussite de leur adaptation31. Outre ce retour à la spiritualité d’origine, 
le texte insiste également sur les bases d’une nouvelle obéissance à l’autorité : 
« l’obéissance doit se faire dans le respect de la personne et le dialogue32 ». Il s’agit ici 
d’une volonté des pères conciliaires qui désiraient distinguer l’obéissance de la 
soumission aveugle qui semble à beaucoup caractériser les relations d’autorité dans les 
communautés religieuses33. Cette nouvelle compréhension du vœu d’obéissance laisse 
place à une autonomie plus grande pour les religieuses. Celles-ci ne doivent plus 
comprendre l’obéissance comme une soumission totale aux décisions de leur supérieure, 
mais plutôt comme une adhésion en toute liberté à une requête. Plus encore, cette 
définition ouvre la porte à une transformation importante des relations d’autorité, entre les 
supérieures et les sœurs, mais également entre ces dernières et la hiérarchie ecclésiale. 
Nous aborderons plus avant cette thématique dans le chapitre deux. 
                                                 
28 Pedotti, op. cit., p. 553. 
29 Ann Carey, Sisters in Crisis. The Tragic Unraveling of Women’s Religious Communities, Huntington, 
Indiana, Our Sunday Visitor Publishing, 1997, p. 37. 
30 Talin, op. cit., p. 69.  
31 Paul VI, « Décret "Perfectæ Caritatis" », 28 octobre 1965, cité dans Martin, op. cit., p. 377. 
32 Micheline D’Allaire, « L’obéissance religieuse : discours romain, attitude canadienne », Études d’histoire 
religieuse, vol. 63, 1997, p. 99. 
33 Pedotti, op. cit., p. 624. 
33 
 
 Le décret Ad Gentes, promulgué le 7 décembre 1965, est un appel à tous les 
chrétiens, et plus particulièrement aux religieux, religieuses et prêtres, à se lancer dans 
l’œuvre missionnaire : « la raison de cette activité missionnaire se tire de la volonté de 
Dieu, qui veut que tous les hommes soient sauvés et parviennent à la connaissance de la 
vérité34 ». L’activité missionnaire avait déjà cours bien avant le concile, mais elle prend 
alors une nouvelle forme, puisqu’elle ne s’adresse plus seulement à quelques spécialistes, 
mais devient l’essence même de l’Église35. Ce décret traite de ce qu’est l’œuvre 
missionnaire et de son organisation, tant pour les religieux, le clergé que pour les laïcs. Le 
décret insiste sur la réflexion que les communautés religieuses doivent amorcer pour 
savoir si celles-ci peuvent se lancer dans l’activité missionnaire, tout en répondant à leur 
apostolat et à leur spiritualité36. Ce décret ne définit pas seulement l’activité missionnaire, 
il souligne le devoir de tout chrétien de participer à la propagation de la foi catholique, 
qu’il soit laïc ou religieux. L’application de ce décret entraîne une présence accrue des 
religieuses et des religieux dans le monde séculier.   
Promulguée le 21 novembre 1964, Lumen Gentium est une constitution 
dogmatique capitale pour le concile puisqu’elle présente « la pensée de l’Église sur sa 
nature et sur sa mission universelle37 ». En revisitant l’organisation interne de l’Église, les 
pères conciliaires ont notamment fourni un cadre théologique sur la vie religieuse : « […] 
la vie religieuse apparaît comme une forme, parmi d’autres, de relation à Dieu, mais une 
forme essentielle, car la pratique des trois conseils évangéliques sert de référence dans la 
                                                 
34 Paul VI, « Décret "Ad Gentes" », 7 décembre 1965, cité dans Martin, op. cit., p. 442. 
35 Daniel Moulinet, Le concile Vatican II... Tout simplement, Paris, Éditions de l’Atelier, 2002, p. 106. 
36 Paul VI, « Décret "Ad Gentes" », cité dans Martin, op. cit., p. 478. 
37 Michel Dubost, Stanislas Lalanne, Xavier Lesort et Vincent Rouillard, « Lumen Gentium », Théo 
L’Encyclopédie catholique pour tous, Paris, 1989, p. 543. 
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démarche de sainteté. Ainsi les religieux deviennent un élément moteur de la vie 
ecclésiale38 ». Le chapitre six (paragraphes 43 à 47) nous intéresse plus précisément 
puisqu’il aborde la définition de l’état religieux et surtout de la relation d’autorité entre 
l’Église et ses membres consacrés. Ce chapitre présente en somme, la base de la vie 
religieuse sur laquelle les communautés doivent s’appuyer pour assurer la rénovation de 
leur mode de vie. Cette base repose sur les conseils évangéliques : « Ainsi, la profession 
des conseils évangéliques apparaît-elle comme un signe qui peut et doit inciter 
efficacement tous les membres de l’Église à l’accomplissement joyeux des devoirs 
inhérents à leur vocation chrétienne39 ».    
Gaudium et Spes a été largement réécrite et débattue durant le concile avant sa 
promulgation le 7 décembre 1965. Cette constitution pastorale est un texte fondamental, 
puisqu’il pose les bases des liens entre l’Église et le monde moderne40. Ce document 
substantiel se divise en deux parties ; la première aborde la condition humaine, puis les 
problèmes actuels auxquels est confrontée l’Église. Le concile propose ainsi de « scruter 
les signes des temps et de les interpréter à la lumière de l’Évangile pour apporter de 
réponses adaptées aux questions des hommes contemporains41 ». En lien plus direct avec 
les communautés religieuses, le chapitre deux de la constitution insiste, pour sa part, sur 
l’importance de l’aspect communautaire et social dans la vocation humaine42. Ainsi, il est 
du devoir de chacun, comme de l’Église, de véhiculer le message chrétien dans le monde. 
                                                 
38 Talin, op. cit., p. 59. 
39 Paul VI, « Constitution dogmatique "Lumen Gentium" », 21 novembre 1964, cité dans Martin, op. cit., 
p. 73. 
40 Michel Dubost, Stanislas Lalanne, Xavier Lesort, et Vincent Rouillard, « Gaudium et Spes », Théo 
L’Encyclopédie catholique pour tous, Paris, 1989, p. 854. 
41 Moulinet, op. cit., p. 132. 
42 Paul VI, « Constitution pastorale "Gaudium et Spes" », 7 décembre 1965, cité dans Martin, op. cit., p. 195. 
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Le document incite les laïcs, mais aussi les religieux et religieuses « à participer à la 
transformation du monde43 ». Il s’agit d’un appel à aller vers le monde séculier et vivre 
avec lui.         
1.1.4 La clôture du concile : comment appliquer les décisions conciliaires ? 
 C’est le 7 décembre 1965 que commence le travail des commissions 
postconciliaires qui doivent établir et édicter de nouvelles ordonnances pour assurer la 
bonne application des décrets et constitutions. Plusieurs commissions sont mises en place, 
dont les Commissions des Évêques et du gouvernement des diocèses, des Religieux, des 
Missions, de l’éducation chrétienne et de l’apostolat des laïcs44. Celles-ci ont pour mandat 
d’organiser tout le travail entourant l’élaboration et la rédaction des normes d’applications 
des décrets et constitutions. Toutes ces commissions seront supervisées par la Commission 
centrale qui validera les normes avant toute éventuelle publication45. Une fois ces 
documents établis, il revient aux évêques d’assurer la bonne réception du concile dans leur 
diocèse. Pour ce faire, ceux-ci recourent à la publication de mandements à leurs fidèles. 
À Sherbrooke, Mgr Georges Cabana donne les directives à suivre et fait reproduire le 17 
octobre 1966 le document Motu Proprio Ecclesiæ Sanctæ. Ce document promulgué par 
Paul VI le 6 août 1966 renferme les normes d’application de quatre décrets conciliaires 
(Christus Dominus, Presbyterorum Ordinis, Perfectæ Caritatis et Ad gentes). Ce texte 
stipule clairement que ces normes devront être observées ad experimentum, jusqu’à la 
                                                 
43 Talin, op. cit., p. 134. 
44 Archidiocèse de Sherbrooke, « Motu Proprio Munus Apostolicum », Mandements lettres pastorales 
circulaires et autres documents, vol 24, n° 4, 21 septembre 1966, p. 100. 
45 Ibid.  
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promulgation du nouveau code de droit canonique46. Il faut noter que ces décrets sont 
considérés comme plus difficiles à appliquer, ce qui explique qu’ils ont un cadre de 
normes à respecter alors que Gaudium et Spes, par exemple, n’est pas assorti de consignes 
pour assurer son implantation. Dans le Motu Proprio, on explique comment mener à bien 
une rénovation adaptée de la vie religieuse. On y expose ensuite les points particuliers 
s’adressant aux communautés. Les directives générales sont que les instituts doivent eux-
mêmes veiller à une rénovation de la vie religieuse et, pour ce faire, doivent solliciter la 
participation de tous leurs membres et réunir un chapitre général spécial dans les deux ou 
trois ans suivant le Motu Proprio47. Durant cette réunion, une révision des constitutions 
et des règles doit être faite, notamment en supprimant de ces documents tout ce qui est 
jugé désuet48. Il est également rappelé que la rénovation de la vie religieuse doit être 
puisée à partir de Perfectæ Caritatis, mais également des autres documents du concile, 
surtout des chapitres cinq et six de la constitution dogmatique Lumen Gentium49. Ainsi se 
présentent toutes les demandes faites par le Vatican aux communautés pour la rénovation 
de leur vie religieuse.        
 Le concile Vatican II confirme dans les faits qu’il y a un vent de changement dans 
l’Église, et ce depuis les années 1950. Pie XII par l’encyclique Mediator Dei, met la table 
pour une réforme de la liturgie et fait en plus un premier pas pour une mise à jour de la 
vie religieuse. Avec la participation, discrète, mais non négligeable des femmes présentes 
au concile, une certaine ouverture se fait sentir dans l’Église pour elles, mais celle-ci est 
                                                 
46 Archidiocèse de Sherbrooke, « Paul VI promulgue les normes d’application de quatre décrets du IIe 
concile du Vatican. Motu Proprio Ecclesiæ Sanctæ », Mandements lettres pastorales circulaires et autres 
documents, vol. 24, n° 6, 17 octobre 1966, p. 214.  
47 Ibid., p. 236-237. 
48 Ibid., p. 238. 
49 Ibid., p. 239. 
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encore minime. Les documents conciliaires promulgués sont, pour les religieuses, les 
balises de l’adaptation. C’est ainsi que la situation se présente à la fin de l’année 1965. 
Avant d’aller plus loin, il est nécessaire que l’on s’attarde au type de communauté 
religieuse qui fait l’objet de cette recherche, les auxiliaires du clergé.   
1.2 Les communautés religieuses dites auxiliaires du clergé 
 Les communautés religieuses auxiliaires du clergé se sont développées au Québec 
au cours de la seconde moitié du 19e siècle. Selon Claude Auger, deux éléments permettent 
d’expliquer le développement de ces nouvelles congrégations. D’abord, il y a un 
changement d’orientation des missions des communautés religieuses au cours des 
années 1850 et 1860 qui amène les sœurs à se tourner vers la vie intérieure de l’Église, 
pour répondre à un besoin de plus en plus pressant chez le clergé50. Ensuite, la formation 
d’un tiers ordre dans les congrégations dédiées à l’éducation et aux services sociaux ouvre 
une nouvelle classe de sœurs, appelées converses ou séculières, qui doivent assurer le 
service domestique : « il semble préférable de laisser les membres mieux formés de la 
communauté travailler aux tâches de gestion, d’enseignement, de soins hospitaliers ou de 
services sociaux, que de leur confier la cuisine, le ménage et l’entretien du linge et des 
vêtements51 ». Ces deux éléments combinés amènent la fondation d’instituts œuvrant 
essentiellement pour les prêtres.      
 Entre 1880 et 1905, les premières communautés religieuses dédiées au service aux 
prêtres ont surtout pris en charge l’entretien des collèges et des séminaires où ces derniers 
                                                 
50 Auger, op. cit., p. 26. 
51 Ibid., p. 29. 
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œuvraient52. Une seconde vague de fondation se fera entre 1915 et 1960, mais ces 
nouveaux instituts concentreront leurs activités dans les presbytères53. Les premières 
fondations viennent souvent de la volonté des supérieurs des séminaires d’avoir une 
communauté qui assurera les services ménagers de leur établissement. Comme l’a 
démontré Giselle Huot à propos des Dominicaines de l’Enfant-Jésus, de vives tensions 
peuvent s’établir entre les autorités du séminaire qui désirent garder sous leur contrôle la 
communauté de ménagères et les religieuses qui souhaitent l’expansion de leur institut54. 
L’emploi de religieuses permet une grande économie de frais pour le séminaire en plus 
d’une garantie de moralité55. Louise Bienvenue et Guy Laperrière ont d’ailleurs démontré 
comment les Petites Sœurs de la Sainte-Famille ont été sur le plan économique un rouage 
important du système d’éducation au Québec grâce aux économies qu’elles ont permis 
dans les séminaires56. C’est ainsi que les Petites Filles de Saint-Joseph, fondées à Montréal 
en 1857, voient le jour sous l’impulsion d’Antoine Mercier pour s’occuper du linge des 
prêtres, mais surtout du Grand Séminaire de Montréal57. Dans les mêmes visées, en 
voulant remplacer ses employés laïques, le supérieur du Séminaire de Saint-Hyacinthe 
fonde les Sœurs de Sainte-Marthe de Saint-Hyacinthe en 1883. En 1887, c’est au tour du 
Séminaire de Québec d’établir les Dominicaines de l’Enfant-Jésus. Celles-ci en envoyant 
des sœurs au Séminaire de Trois-Rivières seront à l’origine d’une nouvelle communauté 
en 1902, les Dominicaines du Rosaire. Bien qu’elles soient d’abord destinées à l’entretien 
                                                 
52 Petites Sœurs de la Sainte-Famille (PSSF), « Article 21 », Constitutions et règles de la Congrégation des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1967, p. 8. 
53 Bienvenue et Laperrière, loc. cit, p. 11. 
54 Ferretti, op. cit., p. 20. 
55 Bienvenue et Laperrière, loc. cit., p. 11. 
56 Ibid., p. 35. 
57 Jean, op. cit., p. 104. 
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ménager, elles étendront leur activité vers le soutien aux enfants et familles pauvres58. 
Pour citer un dernier exemple, l’abbé Elzéar Delamarre, après avoir essuyé plusieurs refus 
à la suite de ses demandes de prise en charge du service ménager, décide de fonder une 
petite communauté, les Sœurs de Saint-Antoine-de-Padoue, qui changera de nom pour les 
Antoniennes de Marie, Reine du Clergé59. Bien que plus d’une dizaine d’instituts se 
consacrant au service du clergé aient vu le jour au Québec, les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille s’imposent comme la communauté la plus importante en termes de nombre et de 
rayonnement.   
 Puisqu’il existe peu d’ouvrages regroupant l’ensemble des éléments portant sur 
l’histoire des communautés auxiliaires du clergé, les statistiques se rapportant à celles-ci 
sont malheureusement fractionnaires. L’on peut toutefois affirmer qu’en 1969, il y a plus 
ou moins dix congrégations au service du clergé au Québec, celles-ci représentant un peu 
plus de 7 % de toutes les communautés de la province, soit plus de 2464 sœurs60. Mais 
qui sont ces sœurs ? Selon les statistiques recueillies par l’équipe de la sociologue Nicole 
Laurin, entre 1901 et 1971, elles viennent principalement de la paysannerie (73,9 %) et de 
la classe ouvrière (21 %). Autrement, un peu plus de 5 % des religieuses proviennent de 
la petite bourgeoisie61. Ces sœurs ont une éducation de niveau primaire à plus de 89 %, et 
un peu moins de 7 % d’entre elles ont une éducation de niveau secondaire court et plus de 
3 % de niveau secondaire long. Aucune d’elles n’a poursuivi d’études au-delà du niveau 
                                                 
58 Ferretti, op. cit., p. 46.  
59 Bienvenue et Laperrière, loc. cit., p. 12. 
60 Denault et Lévesque, op. cit., p. 63. 
61 Laurin, Juteau, et Duchesne, op. cit., p. 324.  
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secondaire62. Ainsi, les sœurs auxiliaires du clergé viennent majoritairement de la classe 
paysanne et la grande majorité a cessé de fréquenter l’école après le primaire.       
 Lorsqu’on observe cette fois le travail de ces communautés, il se décline dans un 
large spectre de services : aide, buandière, compagne, couturière, cuisinière, réfectorière, 
robière, sacristine, et autre63. Bien que le travail domestique ait toujours été la principale 
activité de ces instituts, le travail administratif fait également partie des obédiences que 
les religieuses peuvent recevoir dans une mission. Ce travail de bureau sera toutefois plus 
présent à compter des années 1960. Par exemple, pour l’année 1931, plus de 16 % des 
fonctions sont consacrées au travail administratif, alors que le travail de soutien occupe 
plus de 83 % des activités. En 1971, les fonctions liées au domaine de l’administration 
augmentent à plus de 28 %, alors qu’elles diminuent pour le travail de soutien à 65 %64. 
Après cette présentation générale des communautés religieuses au service du clergé, il est 
maintenant temps d’aborder plus précisément l’institut étudié dans ce mémoire, les Petites 
Sœurs de la Sainte-Famille.       
1.2.1 La fondation des Petites Sœurs de la Sainte-Famille  
L’histoire de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille commence avec mère 
Marie-Léonie, née sous le nom d’Alodie Paradis le 12 mai 1840. Sa mère, qui désirait 
pour elle une bonne éducation, amènera la jeune Alodie, âgée de 9 ans, au pensionnat de 
la Congrégation de Notre-Dame à Laprairie65. Ce sera pourtant chez les Sœurs Marianites 
de Sainte-Croix qu’elle décidera de postuler le 21 février 1854 à l’âge de 14 ans pour 
                                                 
62 Laurin, Juteau, et Duchesne, op. cit., p. 370. 
63 Juteau et Laurin, op. cit., p. 179-180. 
64 Ibid., p. 74. 
65 Mathieu, op. cit., p. 13. 
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entrer en religion. Elle ne sera, toutefois, reçue au noviciat que le 19 février 1855. Les 
Marianites forment la branche féminine de la famille de Sainte-Croix fondée par le père 
Basile-Antoine Moreau en 1838 en France66. Ce dernier voulait recréer la trinité de 
Nazareth par la fondation de trois branches d’une même communauté spirituelle, à savoir 
les frères (Salvatoristes), les pères (Joséphites) et les sœurs (Marianites) qui formaient la 
grande famille de Sainte-Croix67. Bien que le père Moreau ait voulu dédier ses sœurs au 
service des prêtres, son évêque, Mgr Bouvier, s’y opposera. C’est ainsi que les Marianites 
ont finalement pris en charge l’enseignement des jeunes filles68. Dès 1849, la famille de 
Sainte-Croix, le père Joseph Rézé et mère Marie-des-Sept-Douleurs en tête, s’étend au 
Canada, par la fondation du Collège de Sainte-Croix à Saint-Laurent où les frères assurent 
l’enseignement aux jeunes garçons et les sœurs l’entretien ménager, avant d’étendre leurs 
activités à l’enseignement des jeunes filles69. C’est d’ailleurs mère Marie-des-Sept-
Douleurs qui s’occupera de la formation religieuse de Marie-Léonie. En ce sens, cette 
supérieure a inculqué à Marie-Léonie la spiritualité du père Moreau. La jeune femme fera 
ses vœux le 22 août 1857 à 17 ans70. Elle occupera plusieurs obédiences au cours de ses 
années chez les Sœurs Marianites, notamment celles d’enseignante, de secrétaire et de 
maîtresse des classes élémentaires avant d’être envoyée à New York pour s’occuper des 
enfants de l’Orphelinat de Saint-Vincent-de-Paul71. Elle passera d’ailleurs huit ans de sa 
vie religieuse dans cet institut comme éducatrice et assistante de la supérieure. Malgré ses 
                                                 
66 Étienne Catta et Tony Catta, Le T.R.P. Basile-Antoine Moreau (1799-1873) et les origines de la 
Congrégation de Sainte-Croix, Vol.1, Montréal, Fides, 1950, p. 371. 
67 Nadeau, op. cit., p. 24. 
68 Catta et Catta, op. cit., p. 372. 
69 Nadeau, op. cit., p. 34. 
70 Sœur Thérèse Gendron et Raymond Maric, Léonie Paradis Fondatrice des Petites Sœurs de la Sainte-
Famille, Strasbourg, Éditions SADIFA-C2L, coll. « Les grands moments de l’Église canadienne », 1986, 
p. II.  
71 Nadeau, op. cit., p. 41 et 44. 
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bonnes dispositions pour ces différents postes, la religieuse sent son appel pour le service 
aux prêtres de plus en plus pressant72.  
 La fondation en Amérique de la famille de Sainte-Croix s’est faite, d’abord au 
Québec puis en Indiana. Bien que les deux branches, américaine et canadienne, de la 
communauté répondent du même fondateur, le père Sorin73 en Indiana favorise 
l’indépendance de la branche américaine de Sainte-Croix. La scission entre les Marianites 
de Saint-Laurent et celles de l’Indiana se produira officiellement en 1870. Marie-Léonie 
décide alors de s’affilier au père Sorin et aux Sœurs de Sainte-Croix (Sisters of The Holy 
Cross) de l’Indiana. Elle y passera quatre années, s’occupant de l’enseignement du 
français et des travaux d’aiguille pour les novices à l’Académie Sainte-Marie. Avec le 
flux de nouvelles recrues en Indiana, le père Sorin fonde avec l’accord du chapitre général 
des pères de Sainte-Croix un deuxième noviciat à l’Université Notre-Dame pour le service 
domestique. Sœur Léonie se sent de plus en plus attirée par le noviciat de Notre-Dame. 
Elle s’en ouvre d’ailleurs au père Sorin74. Son souhait sera réalisé lorsque le père Camille 
Lefebvre, un vieil ami de sa famille, demande au père Sorin des religieuses qui pourraient 
s’occuper de l’entretien ménager du collège Saint-Joseph à Memramcook au Nouveau-
Brunswick. Les quatre premières religieuses envoyées, qui ne parlaient pas le français, 
seront suivies de deux autres, dont Marie-Léonie, qui assumera la direction de ces sœurs75. 
C’est ainsi qu’en 1874, sœur Léonie, devenu supérieure, sera amenée à s’occuper d’un 
petit groupe de religieuses dédiées au travail domestique pour le collège.        
                                                 
72 Robillard, Mère Marie-Léonie, 1840-1912, p. 17. 
73 Il est à l’origine de la fondation de l’Université Notre-Dame et de l’Académie Sainte-Marie en Indiana : 
Nadeau, op. cit., p. 66.  
74 Nadeau, op. cit., p. 69. 
75 Mathieu, op. cit., p. 56. 
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 Depuis son installation à Memramcook, plusieurs Acadiennes rencontrent mère 
Léonie pour lui faire part de leur volonté d’entrer chez les Sœurs de Sainte-Croix. Mais 
les coûts reliés au déplacement jusqu’au noviciat en Indiana en découragent plusieurs, 
sans parler de la barrière de la langue. Devant cette situation, le conseil provincial des 
pères de Sainte-Croix décide en 1876 d’autoriser la fondation d’un ouvroir d’auxiliaires 
dans le collège de Memramcook sous la direction du père Lefebvre76. Une certaine 
confusion s’installe sur le statut de ces auxiliaires, qui ne sont pas à proprement parler des 
Sœurs de Sainte-Croix ni un tiers-ordre de Sainte-Croix. Cette ambiguïté ne prendra fin 
que le 31 mai 1880, lors du chapitre général des pères de Sainte-Croix. C’est alors que le 
père Camille Lefebvre obtient l’autorisation : « de constituer cette association en famille 
religieuse vouée au service domestique des collèges, mais totalement distincte de celle des 
Sœurs de Sainte-Croix77 ». Les premières règles de la communauté sont grandement 
inspirées des règles des Sœurs de Sainte-Croix. Or la reconnaissance des pères de Sainte-
Croix n’est pas suffisante, il faut encore obtenir une approbation diocésaine pour entériner 
la fondation. Cependant, l’évêque de Saint-Jean, Mgr Sweeney, refuse d’accorder cette 
approbation aux Petites Sœurs. Ses réticences viennent de la pauvre situation économique 
de son évêché, en plus du fait qu’il a déjà une communauté anglophone qui assumait ce 
type de service78. Malgré cette entrave, mère Marie-Léonie continue d’accueillir de 
nouvelles postulantes et des missions. Entre 1874 et 1893, on retrouve les Petites Sœurs 
dans quatre collèges canadiens et un américain79. Notons que les seules fondations 
acceptées sont celles qui permettront d’aider le prêtre éducateur et qu’en ce sens, les 
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79 Auger, op. cit., p. 36. 
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premières missions de l’institut seront dans des établissements d’enseignement, relevant 
surtout des pères Oblats et des pères de Sainte-Croix. Dès la fondation de la communauté, 
le père Lefebvre et mère Marie-Léonie entreprennent de trouver un évêque qui leur 
accorderait l’approbation diocésaine. Ce ne sera qu’après le décès du père Lefebvre en 
1895 que Marie-Léonie rencontrera Mgr Paul Larocque, évêque de Sherbrooke. 
 En 1895, le procureur du Séminaire Saint-Charles-Borromée de Sherbrooke, le 
père Tanguay, est à la recherche de religieuses pour assurer le service domestique du 
séminaire. C’est par un confrère du collège Sainte-Croix de Farnham, le père Lecavalier, 
que le procureur prend connaissance de cette nouvelle communauté de sœurs ménagères80. 
Il leur adressera rapidement une demande pour le séminaire et en parlera avec Mgr Paul 
Larocque. Ce dernier prendra lui-même contact avec mère Marie-Léonie pour solliciter le 
service de ses sœurs. En échange, il accepte que la communauté transfère sa maison 
générale et son noviciat à Sherbrooke, en plus de leur accorder l’approbation diocésaine81. 
Le mandement d’érection canonique des Petites Sœurs de la Sainte-Famille est 
officiellement publié le 26 janvier 1896, alors que celles-ci se sont installées dans leur 
nouvelle ville depuis octobre 1895. Ce mandement fige pour ainsi dire la vocation de la 
communauté : 
Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille sont vouées aux travaux manuels 
exigés pour la desserte matérielle intérieure des Séminaires, Collèges, 
Évêchés et autres Maisons liées plus ou moins au même but. Nous 
voulons que les Petites Sœurs de la Sainte-Famille se bornent 
exclusivement à cette Œuvre et qu’elles n’en sortent jamais82.  
                                                 
80 Mathieu, op. cit., p. 83. 
81 Bienvenue et Laperrière, loc. cit., p. 14. 
82 PSSF, Constitutions et règles de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, Fascicule 1, Mont 
Sainte-Famille (Sherbrooke), 1975, p. 19. 
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  Après leur installation à Sherbrooke, l’expansion des Petites Sœurs de la Sainte-
Famille sera constante. Elles étaient onze en 1895 avec mère Léonie et à son décès en 
1912, elles sont plus 448 professes et 187 postulantes et novices83. On les retrouve alors 
dans une vingtaine de missions tant au Canada qu’aux États-Unis. Jusqu’aux années 1960, 
la communauté connaîtra une grande croissance de ses effectifs : 700 sœurs en 1920, puis 
800 en 1934, 900 en 1940 et 1 000 en 1946. Elles atteindront un sommet de profession en 
1959 avec plus de 1 110 Petites Sœurs84. La vie quotidienne des sœurs durant les 
années 1950 est régie par les constitutions approuvées officiellement pour la première fois 
par le Saint-Siège en 1937 et le coutumier produit en 1939. Toutes les religieuses se 
soumettent à ce cadre de vie qui s’éloigne progressivement de la société de l’époque. Une 
distance de plus en plus grande se fait sentir entre la manière de vivre des religieuses et la 
vie dans la population laïque, surtout à compter des années 1960. Après la publication du 
texte Provida mater Ecclesiæ en 1947, le pape Pie XII propose une adaptation de la vie 
consacrée85. Alors, un premier travail de modernisation commence à s’implanter chez les 
Petites Sœurs. Il prend une forme concrète lorsque le chapitre général de 1963 produit un 
nouveau coutumier qui allège certains points de la règle tombés en désuétude. Toutefois, 
le véritable travail pour la rénovation de la vie religieuse s’amorce après la clôture du 
concile en 1965. 
Le déclin des effectifs chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille commence au 
cours des années 1960. Alors que la moyenne d’entrées au postulat et au noviciat entre 
1950 et 1959 était de 82 par année, celle-ci baisse à 37 entre 1960 et 1969, puis neuf pour 
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la décennie 1970. Avec cette baisse des recrues s’accompagne une augmentation de la 
mortalité chez les religieuses. Avec une moyenne de dix décès par année durant les 
années 1950, l’on peut compter pour les deux décennies suivantes plus de 18 décès par 
année86. Finalement, s’ajoutent aux phénomènes de la baisse du recrutement et de 
l’augmentation de la mortalité, celui des départs de la vie religieuse. Micheline D’Allaire 
parle à ce sujet d’une vague de défections à partir de 1967-1968 chez les religieuses suite 
à des insatisfactions de part et d’autre87. Or, entre 1950 et 1959, en regroupant les 
postulantes, novices, sœurs à vœux temporaires et perpétuels qui ont délaissé la vie 
religieuse, il y a plus ou moins 17 sorties par année, alors que ce nombre diminue au cours 
de la décennie suivante, se situant à 1488. Les raisons des sorties de la communauté sont 
variées et surtout différentes selon le stade de la vie religieuse où les femmes sont rendues. 
Les novices, par exemple, sortent davantage pour des raisons personnelles et par elles-
mêmes89. Les religieuses à vœux perpétuels qui ont quitté la vie consacrée l’ont surtout 
fait pour des raisons personnelles et aussi parce qu’elles n’avaient pas un comportement 
jugé adéquat pour la vie religieuse90. Ainsi, bien que la population des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille décroît, il n’y a pas de baisse abrupte des effectifs. Ceux-ci passent de 1100 
en 1959, à 960 en 1969, puis à 772 en 1979 pour atteindre en 1983 un peu plus de 690 
religieuses.  
                                                 
86 Pour plus information sur l’évolution des effectifs des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, voir l’annexe 
B. 
87 D’Allaire, Vingt ans de crise chez les religieuses, p. 251. 
88 Informations comptabilisées par Cassandra Fortin selon les données fournies par le Secrétariat général de 
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des Petites Sœurs de la Sainte-Famille.  
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 Pour ce qui est de leurs fondations, la fermeture du cours classique entraine la 
transformation ou la fermeture des établissements scolaires où elles œuvraient au 
commencement des années 1960. À l’exception des quelques séminaires qui vont 
perdurer, elles n’œuvreront plus, désormais, dans les institutions collégiales91. Elles 
réorientent alors leurs activités vers l’entretien des presbytères et des maisons de prêtres92. 
Après 1966, les nouvelles missions acceptées par les Petites Sœurs se regroupent 
principalement autour de ces deux groupes d’établissements. Pour les années 1950, par 
exemple, plus de 48 % des fondations de la communauté se trouvent dans les collèges et 
les séminaires et 22 % sont pour les presbytères et les maisons des prêtres. Cette tendance 
s’inverse durant les années 1970 où plus de 60 % des missions sont dans les presbytères 
et les maisons des prêtres et les collèges et séminaires représentent seulement 15 %93. En 
somme, les Petites Sœurs n’ont jamais manqué de travail ; elles n’ont pas changé la fin 
spécifique de leur communauté94, elles ont plutôt adapté leurs œuvres en les réorientant 
vers l’entretien presbytères, où il y avait un manque à combler95. À l’inverse des autres 
communautés, elles n’ont pas dû abandonner leur mission au profit de l’État et, plus 
encore, elles ont su garder des effectifs relativement élevés à une période où bon nombre 
de sœurs quittent la religion. En trouvant ce nouvel objectif commun en tant que groupe, 
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en passant du travail dans les collèges vers celui exercé dans les presbytères, leur cohésion 
est restée forte96.  
 Les années 1960 sont aussi marquées par l’expansion de l’œuvre missionnaire des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille vers l’Amérique latine. Dès 1962, elles acceptent une 
mission au Grand Séminaire de Notre-Dame-de-Suyapa au Honduras97. Dès l’année 
suivante, une première postulante hondurienne prend le voile. Cette première prise d’habit 
fait boule de neige et attire de plus en plus de jeunes filles, si bien que la communauté 
pourra bientôt desservir, en plus du Grand Séminaire, l’archevêché de Tegucigalpa, deux 
presbytères et le Petit Séminaire98. C’est le 19 mars 1975 que se termine la construction 
de la nouvelle maison centrale et du noviciat au Honduras, signe de l’enracinement des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille en terre hondurienne.  
 Les années 1970 et 1980 verront le travail d’implantation des décisions conciliaires 
et capitulaires. Jusqu’en 1983, les sœurs n’avaient pas besoin de faire approuver leurs 
constitutions par la Sacrée Congrégation des Religieux. Ainsi, les Petites Sœurs auront 
trois constitutions et règles après le chapitre spécial en 1969, 1975 et 1983. Toutes les 
communautés religieuses auront sensiblement au même moment des chapitres généraux 
et de nouvelles constitutions, soit à la fin des années 1960, au milieu des années 70 et au 
début des années 1980, marquent les différentes étapes de l’application du renouveau 
spirituel. Nive Voisine indique que le chapitre de la fin des années 1960 est entièrement 
consacré au renouveau, alors que le chapitre des années 1970 est celui de la 
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97 Gendron et Maric, op. cit., p. XIV.  
98 Ibid.   
49 
 
revitalisation99. À ces deux moments grandement importants dans l’application du 
renouveau spirituel, nous ajoutons une dernière étape marquée par les constitutions de 
1983 qui consolident la rénovation de la vie religieuse. En fait, il est possible de voir dans 
les constitutions de 1983 la fin de la mise à jour demandée par Vatican II. Après cette 
présentation de l’histoire de la communauté, nous allons maintenant aborder la spiritualité 
de cette dernière. 
1.2.2 La spiritualité des Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
1.2.2.1 Piété et dévouement100 
 L’esprit de cette communauté se résume tout entier dans la vertu de l’humilité : 
« c’est un dévouement dans l’effacement et l’humilité que mère Léonie veut pour ses 
filles101 », affirme-t-on encore en 1975. Cette vertu sera au cœur de la spiritualité et de la 
vie quotidienne de ses religieuses. Dans une notice de 1927, on les décrivait ainsi : « Oui, 
elles seront petites quant au rang, à la condition, écartant ainsi d’elles toute comparaison 
avec les autres Instituts ou plus anciens ou plus renommées dans l’Église102 ». De 
nombreuses fois, mère Marie-Léonie rappellera à ses sœurs qu’elles doivent être humbles 
et simples. Encore aujourd’hui, plusieurs décennies après le concile Vatican II et les 
changements qu’il a instillés, ces paroles sont reprises et étudiées par ses filles 
spirituelles : « ayez l’esprit de simplicité et d’humilité. Travaillez sérieusement tous les 
jours à devenir de plus en plus humbles. Soyez humbles, sans aucune prétention, aimant 
à vous oublier et à faire plaisir aux autres, et vous serez toujours heureuses. Une religieuse 
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humble est assurée du bonheur103 ». Il sera intéressant de voir, toutefois, dans ce mémoire 
comment cette notion d’humilité a évolué et n’est plus comprise comme une complète 
négation de l’individualité. Le « sacrifice de soi », pour reprendre les termes de la 
sociologue Nicole Laurin, s’interprète désormais autrement104. 
1.2.2.2 Les dévotions de mère Marie-Léonie : en communion avec les Saints 
 Mère Marie-Léonie pratiquait plusieurs dévotions qui sont devenues celles de sa 
communauté. Les plus importantes chez les Petites Sœurs sont, en fait, un héritage de la 
famille de Sainte-Croix où la fondatrice a commencé sa vie religieuse. Il s’agit des 
dévotions à la Sainte-Famille et à Saint-Joseph qui est le patron principal de la 
congrégation105. La fondatrice, de son vivant, écrira plusieurs supplices à Saint Joseph : 
« o bon saint Joseph, soyez le père et le conseiller de mes Petites Sœurs Supérieures, afin 
qu’elles puissent conduire dans le sentier de la perfection religieuse leurs chères enfants… 
Pour aujourd’hui, bon saint Joseph, je demande surtout le spirituel pour toute la 
Communauté106 ». Il reste tout de même que les religieuses se placent chaque jour sous la 
protection de Jésus, Marie et Joseph107. La dévotion à la Sainte Famille a conduit la 
fondatrice à faire de l’esprit de Nazareth son idéal. Celle-ci valorise « la vie cachée, 
l’effacement, le silence, la prière, le service, l’humilité, la simplicité, la charité, la pauvreté et 
l’obéissance », fait-on valoir dans les documents spirituels de la communauté108.  
                                                 
103 Gauthier, op. cit., p. 129. 
104 Laurin, loc. cit., p. 214. 
105 Auger, op. cit., p. 223. 
106 PSSF, Source de vie, p. 13. 
107 Auger, op. cit., p. 234. 
108 PSSF, Source de vie, p. 14. 
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1.2.2.3 « Le Prêtre quel qu’il soit est un autre Christ »109 : le service au Sacerdoce  
 La mission première de la communauté des Petites Sœurs de la Sainte-Famille est 
le service au clergé, mais cette vocation initiée par mère Marie-Léonie vient de son 
profond amour du Christ : « [son] admiration pour les prêtres dépassait, certes, les 
humbles personnes humaines. Elle les considérait comme les Dispensateurs de la grâce 
salvifique, comme les Proclamateurs de la Parole de Dieu110 ». Elle a voulu transmettre à 
ses sœurs son amour total du prêtre, en qui elle voit Jésus-Christ : « Prier pour les prêtres, 
se former une âme sacerdotale dans la contemplation de Jésus Eucharistie, Souverain 
Prêtre, en demandant à l’Esprit de nous donner l’intelligence des choses de Dieu, voilà 
bien ce que mère Léonie a voulu pour sa famille religieuse111 ». Pour la fondatrice, le 
travail donné pour le service des prêtres était l’équivalent des prières, si bien que la valeur 
accordée au travail allait forger la spiritualité des Petites Sœurs de la Sainte-Famille : 
« Travaillons, mes chères Sœurs, disait-elle, tandis que nous sommes sur la terre, c’est ce 
que le bon Dieu demande de nous ; aussi, nous n’avons pas de plus belles prières à lui 
offrir que notre dévouement. Nous nous reposerons au ciel112 ». Soulignons ici que la 
figure vénérée par la fondatrice était celle du prêtre-éducateur. C’est d’ailleurs pour cette 
raison que ses filles spirituelles travailleront surtout dans les établissements scolaires 
comme les collèges et les séminaires avant la fermeture de ceux-ci qui les amèneront dans 
les presbytères et les maisons de prêtres.   
                                                 
109 PSSF, Source de vie, p. 31. 
110 Ibid., p. 18. 
111 Ibid., p. 27.  
112 Arsène Goyette, Une grande Âme et une grande Œuvre, Sherbrooke, [s.é.], 1926, p. 110, cité dans Auger, 
op. cit., p. 357. 
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 Le service aux prêtres demande aux sœurs une grande abnégation. Les Petites 
Sœurs, en se pénétrant de l’esprit de la vie de Nazareth, visent l’entière dévotion à l’endroit 
des prêtres tels que l’était Marie : « Comme la Très Sainte Vierge s’appliquant à tous les 
soins du ménage et se faisant l’humble servante de Jésus et de saint Joseph, vous vous 
faites les humbles et petites servantes de Notre-Seigneur dans la personne du prêtre, son 
représentant sur terre113 ». En ce sens, toutes les activités des filles de Marie-Léonie seront 
mises en rapport avec une tâche ou un titre de Marie114. Ainsi, l’image de la Sainte-Famille 
se présente dans la communauté comme l’exemple de l’obéissance hiérarchique : « Et 
pourtant, puis-je hésiter à obéir, tandis que vous Jésus, obéissez à Marie, Marie à Joseph, 
et Joseph au Père éternel ? »115. Cet amour pour le prêtre, comme nous le verrons, définit 
les relations d’autorité avec les hommes de l’Église.   
*     *     * 
 En conclusion, bien que l’annonce du concile en surprenne plusieurs, cet 
événement n’a fait que confirmer une adaptation de l’Église déjà commencée durant les 
années 1950 avec Pie XII. Ce sera Jean XXIII qui rappellera qu’il faut établir le dialogue 
entre l’Église et le monde. Toutefois, le chemin pour y arriver s’annonce paradoxal, 
puisque c’est par un retour aux sources même de la spiritualité des fondateurs des 
communautés religieuses que la rénovation de ces congrégations pourra être faite. En 
même temps que ce retour en arrière, les congrégations religieuses doivent aussi étudier 
les signes du temps présent pour aller de l’avant dans le renouveau de l’Église. Pourtant, 
                                                 
113 PSSF, « Mandement d’érection », Constitutions de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, 
Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1937, p. 206-209. 
114 Auger, op. cit., p. 298. 
115 PSSF, Manuel de prières, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1932, p. 322., cité dans Auger, op. cit., 
p. 289. 
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dans cette institution qui se veut plus moderne, la place des femmes et surtout des 
religieuses est toujours minime bien qu’une vingtaine d’entre elles ont été présentes au 
concile. Malgré cette faible représentation, plusieurs décrets conciliaires orientant la vie 
consacrée furent promulgués et il était du devoir des sœurs d’assurer une rénovation 
réussie, puisqu’elles sont les représentantes du visage rajeuni et moderne de leur 
institution.   
 Bien que les Petites Sœurs de la Sainte-Famille n’aient pas été, sur un plan 
chronologique, la première communauté d’auxiliaires, elles furent sans aucun doute les 
plus importantes par le nombre de vocations qu’elles attirèrent. Au cours des années 1960, 
les religieuses vivent sous la gouverne d’une constitution et d’un coutumier des 
années 1930. Malgré l’écriture d’un nouveau coutumier en 1963, ce n’est véritablement 
qu’après le concile que la rénovation de la vie religieuse chez les Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille commence. Pourtant, celles-ci sont confrontées à une baisse toujours plus 
grande de leurs novices et à l’augmentation de la mortalité chez ses sœurs. Plus encore, 
elles doivent délaisser leur travail dans les collèges et séminaires après la fin du cours 
classique et se tourner vers les presbytères et les maisons de prêtres qui deviennent une 
part importante de leurs fondations. Finalement, leur spiritualité empreinte de piété et 
d’humilité est un don de soi envers le sacerdoce. En ce sens, l’obéissance des religieuses 
envers les prêtres sera constante et caractérise un type particulier de relations d’autorité, 
commun à l’ensemble des communautés auxiliaires du clergé.   
 
CHAPITRE II – L’ÉVOLUTION DES RELATIONS D’AUTORITÉ ET DE 
SORORITÉ CHEZ LES PETITES SŒURS DE LA SAINTE-FAMILLE 
 Le concile a fait de nombreuses demandes aux communautés religieuses, 
notamment d’ouvrir leur porte et d’aller vers le monde séculier. L’on constate qu’un des 
points essentiels de la mise à jour de l’Église, c’est cette volonté de consolider une 
communauté chrétienne unie, qui ne soit plus divisée entre laïcs, clercs et religieux, mais 
au contraire rassemblée dans la même foi en un corps unique. Pour assurer la constitution 
de cette grande famille, l’établissement du dialogue entre ces membres est un élément 
essentiel. 
 Nous analyserons dans un premier temps les relations des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille au sein du monde ecclésiastique en mettant l’accent, plus précisément, sur 
celles qu’elles entretiennent avec l’autorité hiérarchique et avec les autres instituts 
religieux. Nous nous attarderons aussi aux changements survenus à l’intérieur même de 
la vie de la congrégation à l’étude. Dans un second temps, nous aborderons l’évolution 
des relations que les Petites Sœurs établissent avec la population laïque. Alors que celles-
ci étaient volontairement évitées avant le concile, elles seront par la suite encouragées 
dans un contexte où l’on accorde aux sœurs une liberté plus grande d’entrer en contact 
avec le monde séculier.  
2.1 Les relations avec le monde ecclésiastique 
 Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille entretiennent une relation particulière avec 
les autorités ecclésiales. Par la nature de leur spiritualité, les relations qu’elles 
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entretiennent avec les hommes d’Église se définissent par une certaine vénération envers 
ces représentants vivants du Christ. Pour ce qui est des relations avec les autres instituts 
religieux, une certaine entraide commence à s’établir après le concile, créant ainsi des 
liens de sororité plus importants. 
2.1.1 Les relations d’autorité avec la hiérarchie ecclésiale 
2.1.1.1 L’évêque 
Étant d’abord une communauté de droit diocésain, les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille, à compter de 1929, deviennent une communauté de droit pontifical, relevant non 
pas de l’évêque, mais de la Sacrée Congrégation des Religieux1. Ainsi, le rôle joué par 
l’évêque se trouve déjà plus restreint avant la période étudiée. En ce sens, son rôle dans la 
communauté religieuse n’est pas celui de gestionnaire, mais plutôt de soutien spirituel. Il 
est de son devoir d’assurer un support spirituel à ses congrégations, d’abord par la 
nomination pour chacune d’elle d’un confesseur ordinaire, pour assurer une présence 
quotidienne d’un directeur de conscience, et de confesseurs extraordinaires, qui ne font 
que quelques visites par année auprès des religieuses qui désirent se confesser à un autre 
prêtre. L’évêque devait également effectuer une visite canonique de toutes les 
congrégations religieuses dans son diocèse2. En plus de la nomination du confesseur, il 
est du rôle de l’évêque de présider les cérémonies de vêture des novices et des sœurs à 
vœux perpétuels, en plus de faire passer un examen à ces femmes pour s’assurer qu’elles 
sont faites pour la vie consacrée3. De plus, l’évêque devant produire un compte rendu de 
                                                 
1 Blanche Denault, Histoire de notre congrégation, vol. 9, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1968, p. 121. 
2 Émile Jombart, Manuel de droit canon : conforme au code de 1917 et aux plus récentes décisions du Saint-
Siège, Paris, Beauchesne, 1958, p. 123 et 175.  
3 PSSF, « Articles 38 et 69 », Constitutions, 1937, p. 20 et 35. 
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l’état de son diocèse tous les cinq ans, il doit pouvoir consulter les états financiers des 
communautés sur son territoire. À ce sujet, les sœurs, si elles désirent effectuer un 
investissement ou financer un projet de construction dont les coûts excèdent les montants 
prescrits par leurs constitutions, doivent demander l’accord de l’ordinaire du lieu. 
L’évêque n’a aucun droit dans la gestion interne de l’institut, bien qu’il puisse donner 
conseil ou être sollicité pour partager son avis sur une situation particulière. Une des sœurs 
rencontrées, qui a fait son noviciat durant les années quarante, a mentionné que l’évêque 
de Sherbrooke au commencement des années 1940, Mgr Philippe Desranleau, dirigeait la 
communauté avec fermeté, tout comme la mère supérieure. Elle se souvient surtout de ses 
excès de sévérité à l’endroit des novices4. Il va sans dire que le transfert d’autorité entre 
l’évêque et la Sacrée Congrégation des Religieux n’a pas brusquement arrêté 
l’intervention de celui-ci dans la communauté même si cette autorité semble s’être limitée 
par la suite. Officiellement, à partir de 1929, les sœurs doivent bien sûr toujours 
obéissance à l’évêque, qui incarne l’autorité diocésaine, mais celui-ci n’a plus de rôle 
direct à jouer dans la gestion de la congrégation. 
2.1.1.2 Le prêtre 
 Par la nature de leur spiritualité et leur charisme spécifique, les sœurs de la Sainte-
Famille servent les prêtres, représentants du Christ, dans leurs missions d’apostolat et 
d’éducation. En ce sens, pour reprendre Claude Auger, les relations qu’elles ont avec ces 
derniers sont surtout marquées par un rapport hiérarchique important : « [entre] le statut 
plus élevé des membres du clergé et l’humble condition de leurs servantes5 ». Ainsi, dans 
                                                 
4 Cassandra Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard p.s.s.f. (24 novembre 2015).  
5 Auger, op. cit., p. 280. 
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le coutumier de la communauté de 1939, une série de règles encadre les relations avec les 
prêtres :  
Les Sœurs verront donc toujours et avant tout dans les prêtres les 
représentants de Jésus-Christ. Quelle qu’ait été leur naissance, quels 
qu’ils soient pour elles : Supérieur, Procureur, Économe, Aumônier ou 
simple prêtre, elles les considéreront comme tels et se regarderont elles-
mêmes comme destinées, tout exprès, à les servir. Leurs rapports avec 
eux seront réglés par le respect, la prudence, la convenance et la 
nécessité6. 
 Cet extrait laisse entendre que les sœurs serviront le prêtre au mieux de leur 
capacité et n’entretiendront aucune relation autre que ce que la nécessité demande. Dans 
une lettre circulaire rédigée 30 ans plus tard en 1965, la mère générale insiste toujours sur 
la discrétion des sœurs à l’endroit des prêtres : « Ayons pour eux une déférence sans 
pareille, sachons les accueillir avec respect, bienveillance et joie, faisant tout ce qui 
dépend de nous pour leur rendre service. Prenons garde toutefois de les importuner par 
des rencontres ou des démarches inutiles ; ce serait nous exposer à les rendre impatients à 
notre endroit7 ». L’on comprend dans cette attitude toute la culture humble et discrète qui 
caractérisera les filles de Marie-Léonie.  
 Toutefois, cette règlementation autour des relations avec les prêtres mise en place 
au cours du 19e siècle interrogeait certaines religieuses. Lors des entretiens que nous avons 
menés, l’une d’entre elles se rappelait comment elle trouvait étrange de ne pas regarder 
les prêtres ni de prolonger la conversation plus que nécessaire à la fin des années 1950 
après avoir prononcé ses vœux temporaires8. Une autre parle plutôt de son expérience de 
                                                 
6 PSSF, « Article 448 », Coutumier de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, Mont Sainte-Famille 
(Sherbrooke), 1939, p. 214-215. 
7 PSSF, « Lettre n° 6 – Les Prêtres », Lettres circulaires 1963-1969, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 17 
mars 1965, p. 66. 
8 Cassandra Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f. (5 octobre 2015).  
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la très grande rigidité des prêtres, surtout dans les cuisines des collèges, toujours à la fin 
des années 1950. Elles se sont toutes souvenues de leur travail dans les cuisines où elles 
ne devaient pas être en contact avec les étudiants de collèges ou de séminaires au 
commencement des années 1960. Elles se sont remémoré la petite fenêtre juste assez 
grande pour faire passer les plateaux dans les réfectoires, de sorte que les étudiants ne 
voyaient que leurs mains9. Toutefois, des rencontres avec les étudiants survenaient à 
l’occasion, mais celles-ci étaient discrètes et peu fréquentes10. Bien qu’une franche 
camaraderie était découragée entre les prêtres et les sœurs, lesquels ne devaient avoir que 
des rapports reposant sur le respect religieux, des relations amicales se sont néanmoins 
développées entre eux au fil des ans. Ces relations fraternelles ont surtout eu lieu dans les 
missions éloignées où les prêtres qui se retrouvaient souvent seuls étaient invités à 
partager le repas des religieuses ou encore à discuter avec elles11. Certains religieux étaient 
plus amicaux avec les sœurs, partageant plus facilement le quotidien, d’autres au contraire, 
tenaient à maintenir une grande distance entre les deux groupes : « à la cathédrale de 
Chicago, si on avait des réunions, les prêtres étaient très ouverts. Ils ne nous traitaient pas 
comme des servantes, il nous traitait comme de la famille. À d’autres endroits, on était 
des servantes, c’était notre travail. Jamais on n’avait de contact avec ces religieux-là. On 
avait notre côté, à part12 », nous explique sœur Rachel Lessard.  
 Le concile amène après sa clôture en 1965 de nouvelles règles concernant les 
relations des communautés féminines avec les prêtres et, de manière générale, avec les 
                                                 
9 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f ; Cassandra Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f. 
(26 octobre 2015) ; Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f  ; Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard 
p.s.s.f. 
10 Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f. 
11 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
12 Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard p.s.s.f. 
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hommes. La constitution pastorale Gaudium et Spes, l’un des principaux documents 
conciliaires, rappelle que la communauté humaine doit vivre ensemble : « cette société de 
l’homme et de la femme est l’expression première de la communion des personnes. Car 
l’homme, de par sa nature profonde, est un être social, et, sans relation avec autrui, il ne 
peut vivre ni épanouir ses qualités13 ». On y lit également ceci : « Dieu, qui veille 
paternellement sur tous, a voulu que tous les hommes constituent une seule famille et se 
traitent mutuellement comme des frères14 ». Bien que des relations fraternelles plus 
ouvertes et entre tous les chrétiens soient prescrites dès 1965, les relations entre les 
autorités ecclésiastiques et les religieuses demeurent toujours assujetties à un rapport de 
pouvoir.   
2.1.1.3 L’autorité masculine et les communautés de femmes 
 De nombreux ouvrages se sont consacrés à la question du rapport de pouvoir entre 
l’autorité masculine de l’Église catholique et les communautés religieuses féminines15. 
De ces études, on comprend que les femmes dans cette organisation occupent une place 
subalterne et ne détiennent aucun pouvoir réel malgré leur importance numérique : « on 
pourrait dire que l’Église est une institution féminine ou une institution de femmes, 
organisée et dirigée par des hommes. Paradoxalement, les femmes n’y détiennent, en effet, 
                                                 
13 Paul VI, « Constitution pastorale "Gaudium et Spes" », cité dans Martin, op. cit., p. 184. 
14 Ibid., p. 195. 
15 Quelques ouvrages portent sur ce sujet : Anita Caron, éd., Femmes et pouvoir dans l’Église, Montréal, 
VLB Éditeur, coll. « Études québécoises », 19, 1991, 254 p ; Suzanne Cita-Malard, Les femmes dans l’Église 
à la lumière de Vatican II, Paris, Mame, 1968, 295 p ; Élisabeth Dufourcq, Histoire des chrétiennes. L’autre 
moitié de l’Évangile, Paris, Bayard, 2008, 1262 p ; Micheline Dumont, op. cit. ; Juteau et Laurin, op. cit. ; 
Laurin, Juteau, et Duchesne, op. cit. ; McEnroy, op. cit. ; Denise Veillette, Femmes et religion, Québec, 
Corporation canadienne des sciences religieuses/Canadian Corporation for Studies in Religion ; Les Presses 
de l’Université Laval, coll. « Études sur les femmes et la religion/Studies in Women and Religion », 1, 1995, 
466 p.  
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aucun pouvoir. Le pouvoir dans l’Église est exclusivement réservé aux hommes16 ». 
L’événement conciliaire, de concert avec la seconde vague du féminisme, fait prendre 
conscience du changement qui s’opérait sur la question de la place des femmes non 
seulement dans l’Église, mais également dans la société17. Cependant, pour reprendre les 
propos publiés en 1996 par Carmel Elizabeth McEnroy, professeure de théologie, le travail 
est encore à faire : « Vatican II was the courageous first step. We still await the second18 ».  
 Toutefois, les rapports d’autorité entre le clergé et les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille ne peuvent pas être traités comme ce fut le cas pour d’autres congrégations 
religieuses. Tout d’abord, les œuvres des sœurs ne s’exercent pas dans la société laïque à 
proprement parler. Leurs activités sont effectuées principalement dans des établissements 
à vocation religieuse comme les collèges, séminaires, archevêchés, maisons de prêtres et 
presbytères. En ce sens, les religieuses vivent en tout temps dans un monde hiérarchisé où 
chacun trouve sa propre place, que ce soit avant ou après le concile. Il y a donc peu de 
changement dans les rapports d’autorité après 1965. En fait, une certaine ouverture du 
dialogue est perceptible, notamment en raison de la constitution Gaudium et Spes, mais 
les relations hiérarchiques, elles, sont toujours fortement présentes. L’on peut dire que les 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille vénèrent le prêtre puisqu’il incarne, par ordination, un 
autre Christ. En regard de ces affirmations, l’on comprend que la question des rapports 
entre hommes et femmes n’a pas soulevé dans les sources consultées de discussions ou de 
                                                 
16 Nicole Laurin et Élisabeth Branly, « Femmes et Église au Québec : éléments pour une interprétation socio-
historique », dans Caron, op. cit., p. 37. 
17 Laperle, op. cit., p. 192. 
18 McEnroy, op. cit., p. 162. 
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débats entre les religieuses. Il était admis d’emblée que le ministre du Christ est par la 
nature de sa mission de statut plus élevé.  
Il faut toutefois signaler qu’un changement est perceptible après le concile dans 
cette relation entre les prêtres et les religieuses. En 1967, à la demande de la supérieure 
générale, le père André Guay devient le canoniste attitré du chapitre spécial de la 
congrégation. Ce dernier présente aux sœurs la manière dont elles devraient désormais 
agir avec le prêtre, à l’image du renouveau voulu par le concile : « Une femme a une 
grande influence sur un homme, pourquoi ne pas vous servir de cette influence pour nous 
rendre heureux comme Notre-Dame se servait de la sienne pour l’éducation de Jésus […] 
C’est ainsi que vous devez être mes Sœurs, des femmes cultivées, capables de discuter un 
problème, de vous rendre responsables de vos actions, mais en conservant votre beau 
cachet de simplicité et d’humilité19 ». Nous devons souligner le paradoxe de cet extrait, 
puisque ce sont les prêtres qui demandent aux sœurs d’être des femmes cultivées et 
responsables, c’est-à-dire des femmes de leur époque, tout en restant simples et humbles 
comme elles l’ont toujours été. L’on comprend que la présence de ce double discours est 
l’indice que la fin des années 1960 est une période de transition pour les religieuses qui 
ont encore à se définir en tant que femmes consacrées dans l’Église de Vatican II. 
Soulignons également que les Petites Sœurs, par le respect qu’elles vouent aux prêtres, 
vont adhérer aux différentes demandes de la hiérarchie ecclésiale. Le père André Guay, 
en 1967, leur demande d’obéir aux demandes du concile : « Mes sœurs, obéissons à 
l’Église avec beaucoup d’optimisme et de sérénité. L’Église est guidée par le Christ et 
                                                 
19 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
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nous devons marcher à sa suite20 ». L’obéissance, d’abord au prêtre puis à l’autorité 
vaticane, est l’une des valeurs particulières héritées de la fondatrice de la communauté. 
Rappelons que l’idéal de vie de mère Marie-Léonie était la vie de Nazareth : « La Sainte-
Famille, son modèle, a inspiré toute sa vie d’obéissance. Jésus, Fils d’obéissance, était le 
centre vivant de cette famille de Nazareth au service duquel étaient Marie et Joseph, 
comme le sera pour le Prêtre la Petite Sœur de la Sainte-Famille21 ». Nous pouvons donc 
affirmer que l’obéissance dans cet institut est un vœu évangélique particulièrement 
respecté.  
2.1.2 Les relations fraternelles : les autres communautés religieuses 
2.1.2.1 Avant le concile : de rares relations intercommunautaires 
 Selon les constitutions de 1937, les sœurs ne devaient pas entretenir de relations 
ou encore de correspondances avec des religieuses des autres congrégations. Elles 
devaient toutefois veiller à recevoir avec bienveillance et charité les sœurs des autres 
communautés de passage dans les missions ou à la Maison générale22. De plus, en toutes 
circonstances, elles devaient manifester un grand respect envers tous les religieuses et 
religieux de quelques ordres qu’ils étaient23. Dès le pontificat de Pie XII, le pape et la 
Sacrée Congrégation des Religieux vont encourager les rapprochements entre les 
congrégations, à la faveur de conférences nationales réunissant les supérieures majeures 
                                                 
20 PSSF, « Lettre n° 12 —Introduction au communiqué de Perfectæ Caritatis », Lettres circulaires 1963-
1969, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 10 mai 1967, p. 132. 
21 PSSF, Source de vie, p. 27. 
22 PSSF, « Article 442 », Coutumier, 1939, p. 212. 
23 PSSF, « Article 380 », Coutumier, 1939, p. 187. 
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des différents ordres religieux24. Il existait alors une certaine communication entre les 
différentes supérieures générales des communautés, mais les relations entre les sœurs 
étaient, comme on l’a vu, peu nombreuses. Lors de notre rencontre, sœur Muguette Baril 
a mentionné combien les congrégations étaient bien séparées avant Vatican II et qu’elles 
ne se fréquentaient pas, chacune cherchant à attirer des novices dans ses rangs, sans égard 
pour les autres ordres25. La chose était un peu différente dans les missions éloignées, par 
exemple au Collège canadien de Rome, où les sœurs de la Sainte-Famille côtoyaient 
régulièrement d’autres religieuses logées non loin de leur maison, notamment les Sœurs 
de l’Immaculée-Conception26, se souvient-elle. Sœur Madeleine Richard se rappelle pour 
sa part qu’il y avait toujours des visiteurs à la maison générale et que ceux-ci étaient 
toujours conviés à diner avec les sœurs : « il était rare qu’on reste cloîtrées, c’est-à-dire 
juste notre communauté, pour un repas être seulement entre nous27 ».  
 Il existait donc, dans certaines situations précises, des relations soutenues entre 
religieuses de différentes congrégations, surtout dans le contexte des missions éloignées. 
Les Petites Sœurs sont confrontées dans ces relations à l’image qu’elles projettent aux 
yeux des autres religieux. Toutes les sœurs interviewées ont parlé des nombreux 
sobriquets qu’elles ont reçus à travers leur histoire, comme celui de « sœurs à torchons », 
de « sœurs à derrières en l’air » ou encore de « filles à gage avec un costume »28. En raison 
de leur travail de ménagères, plusieurs laïcs et religieux voyaient ces femmes davantage 
                                                 
24 Kelly Connors, The role of the major superior with particular reference to apostolic women’s religious 
institutes in the United States, thèse de doctorat (droit canonique), Ottawa, Saint Paul University, 2011, p. 
133-134. 
25 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
26 Ibid. 
27 Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f. 
28 Denise Auclair, Histoire de notre Congrégation, Vol. 1, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1984, p. 7. 
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comme des servantes ou des sœurs de tiers ordre, plutôt que comme de vraies religieuses. 
De fait, leur charisme était jugé moins prestigieux que l’enseignement et les soins de santé. 
L’une des sœurs rencontrées suggère d’ailleurs que ce pourrait être leur manque de culture 
qui fut à l’origine de ces surnoms29. L’on peut également souligner la ressemblance dans 
le travail effectué entre les Petites Sœurs et les sœurs converses, bien qu’il n’y ait aucune 
religieuse converse dans la communauté30. Ces dernières formaient, dans certaines 
grandes communautés, une catégorie de religieuses jugée inférieure puisque par leur 
origine ou leurs capacités modestes, elles ne pouvaient aspirer à devenir enseignantes ou 
encore infirmières, bref, à occuper des emplois nécessitant une certaine éducation. Ainsi, 
au commencement du 20e siècle, les jeunes femmes qui désiraient vivre en communauté, 
mais qui n’avaient ni l’éducation ni la dote suffisante pour occuper des fonctions 
qualifiées, pouvaient effectuer des travaux manuels dans les communautés à titre de sœurs 
converses. Mais avec ce statut, elles ne pouvaient cependant pas participer pleinement à 
la vie consacrée avec les religieuses dites de chœur : « ces sœurs converses sont exclues 
des rangs des religieuses pleinement qualifiées ; elles n’ont aucune voix au chapitre pour 
ce qui est des questions de direction ou d’administration, et elles n’ont pas le droit de 
réciter les prières de l’office à l’unisson des sœurs de chœur31 ». Cette distance, pour ne 
pas dire ce rejet, des Petites Sœurs de la part des autres communautés est attesté par les 
nombreuses recommandations de la fondatrice à ne pas écouter ces gens : « N’y faites pas 
attention, écrit-elle, elles ne sont pas forcées de vous reconnaître pour religieuses, peu 
                                                 
29 Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f. 
30 Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille n’ont qu’une seule catégorie de sœurs à la différence de la 
Congrégation de Notre-Dame, par exemple, au sein de laquelle on distingue une catégorie qui se consacre 
à l’enseignement et une autre qui s’occupe des travaux domestiques. Danylewycz, op. cit., p. 96.   
31 Ibid., p. 96-97. 
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importe ce que le monde pense de vous autres, l’essentiel, c’est de plaire au Bon Dieu »32. 
Cette situation pouvait rendre l’établissement de relations sororales plus difficile.   
2.1.2.2 Le développement des organisations intercommunautaires 
 Les pères conciliaires, entre 1962 et 1965, déplorent ce manque de communication 
entre les congrégations et encouragent un rapprochement entre elles. Le partage des 
expériences et des connaissances entre les instituts religieux serait, à leurs yeux, bénéfique 
pour les faire avancer dans leur cheminement spirituel. C’est pour cette raison que les 
relations intercommunautaires sont grandement favorisées dans le décret Perfectæ 
Caritatis : « les instituts et les monastères autonomes établiront entre eux des fédérations, 
s’ils appartiennent en quelque sorte à la même famille religieuse33 ». Un premier pas pour 
rapprocher les communautés est ainsi la formation d’unions ou de fédérations réunissant 
les instituts aux charismes et aux spiritualités semblables. Toutes ces communautés 
gardent leur autonomie propre, mais elles s’entraident, se donnent des conseils et surtout 
organisent des lieux de rencontre pour favoriser les échanges sororaux34. En plus de ces 
fédérations, l’on demande également l’organisation de conférences des supérieures 
générales, tant au niveau provincial, national qu’international, afin de valoriser la 
collaboration et l’entraide entre les congrégations féminines de l’Église35.  
 À partir de 1965 se met en place l’Union internationale des Supérieures générales, 
qui n’a pas de pouvoir hiérarchique sur les communautés, mais constitue un outil 
d’unification des congrégations féminines : « the place where in the coming years the 
                                                 
32 Auclair, Histoire de notre Congrégation, Vol. 1, p. 7. 
33 Paul VI, « Décret "Perfectæ Caritatis" », cité dans Martin, op. cit., p. 387. 
34 Ibid. 
35 Ibid., p. 387-388. 
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ideas and the future of the religious life will be elaborated, […] creating new opportunities 
for responding to responsible tasks in religious life and the involvement of women 
religious in ecclesiastical organizations as the Roman level36 ». Au Québec, les Petites 
Sœurs deviennent membres de la nouvelle Association des Religieuses au Service du 
Sacerdoce (A.R.S.S.) en 1969 qui regroupent les treize communautés d’auxiliaires du 
clergé dans le but d’informer ces religieuses sur tous les sujets susceptibles de les 
intéresser : « liturgie, loisirs, art culinaire, dialogue, travail d’équipe, relations humaines 
pour le perfectionnement de la vie communautaire37 ». Cette association réunit les 
supérieures générales de ces instituts membres. Dans le diocèse de Sherbrooke, 
l’archevêque organise pour ses communautés religieuses des rencontres, à la faveur de 
journées de formation ou de récollection. Ainsi, après 1965, l’on retrouve dans les 
chroniques de l’institut de nombreuses mentions des journées de fraternité entre les 
religieuses des diverses communautés féminines du diocèse de Sherbrooke, notamment 
avec des conférences sur les textes conciliaires38, des rencontres de l’assemblée 
intercommunautaire39 ou encore des soupers intercommunautaires40. Ces rencontres au 
niveau du diocèse réunissent tant les communautés d’hommes que des femmes, au 
contraire des rencontres nationales qui sont non-mixtes. Par exemple, à l’occasion de la 
nouvelle année en 1968, Mgr Cabana, évêque de Sherbrooke, organise une soirée 
                                                 
36 McEnroy, op. cit., p. 183. 
37 PSSF, « 9 septembre 1969 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1969-1971, Mont 
Sainte-Famille (Sherbrooke), 1971, p. 45. 
38 PSSF, « 13 mars 1966 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1963-1966, Mont 
Sainte-Famille (Sherbrooke), 1966, p. 533 ; PSSF, « 27 janvier 1968 », Miettes historiques et religieuses du 
Mont Sainte-Famille 1966-1968, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1968, p. 937. 
39 PSSF, « 19 avril 1966 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1963-1966, p. 583. 
40 PSSF, « 27 avril 1969 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1969-1971, p. 1273. 
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réunissant des séminaristes et des novices du diocèse pour une rencontre fraternelle41. Une 
telle rencontre avant le concile aurait été impensable.  
 C’est le père Guilmin, à la suggestion de la Sacrée Congrégation des Religieux, 
qui approchera les Petites Sœurs de la Sainte-Famille et deux autres communautés, les 
Sœurs de Sainte-Marthe de Saint-Hyacinthe et les Petites Missionnaires de Saint-Joseph, 
pour former une fédération42. La Fédération des Religieuses au service du Clergé (F.R.C.) 
est officiellement reconnue par la Sacrée Congrégation des Religieux en mai 1969. La 
mission première de cette organisation est d’offrir un service d’entraide sororal, qui aidera 
à créer une intimité entre les instituts membres43. Soulignons que la F.R.C a d’abord 
comme objectif de réunir les sœurs des trois congrégations membres pour des rencontres 
amicales. Après la fondation officielle, des rencontres intercommunautaires sont 
organisées, successivement, dans les différentes congrégations membres de la fédération, 
la première ayant eu lieu au mont Sainte-Famille, le 3 octobre 196844. Les sœurs, par ces 
rencontres, sont invitées à partager leurs expériences, leur vécu en somme, avec les 
religieuses des autres instituts, renforçant par la même occasion les liens qui les unissent 
dans leur vie religieuse. Pourtant, le 8 juillet 1978, la supérieure générale des Petites Sœurs 
annonce le retrait de la communauté de la Fédération. Après moins d’une dizaine d’années 
d’existence, la Fédération est dissoute et il semble que ce soit surtout pour des raisons 
financières, puisque les autorités majeures des Petites Sœurs, soit la supérieure générale 
et ses conseillères, devaient prévoir leur budget en fonction des futures célébrations du 
                                                 
41 PSSF, « 20 mars 1968 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1966-1968, p. 963. 
42 Centre d’archives Mgr-Antoine-Racine, Boîte de la Chancellerie, Dossier n° 10, « Correspondance entre 
le père A. Guilin et Mgr George Cabana, 28 août 1967 ». 
43 PSSF, « Lettre n° 15 – Réponse à un appel de l’Église », Lettres circulaires 1963-1969, 5 avril 1967, 
p. 160.  
44 PSSF, « 3 octobre 1968 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1966-1968, p. 1167.  
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centenaire de la communauté. Malgré sa brève existence, cette fédération a permis 
l’établissement de relations sororales entre les différents ordres religieux. De telles 
expériences permettent de conclure que les religieuses s’ouvrent davantage après le 
concile, notamment en raison des nouvelles unions ou conférences mises en place pour 
favoriser les occasions de partage entre les sœurs. Elles ont été amenées dans ces 
circonstances à se tourner vers les autres consacrées, à créer également un réseau de 
contacts importants dans la poursuite de leur vie religieuse.  
Bien que la F.R.C et l’A.R.S.S. sont exclusivement destinées aux communautés de 
femmes, les Petites Sœurs développent également, après le concile, des relations avec 
certaines communautés d’hommes du diocèse de Sherbrooke. À la faveur des cours offerts 
par l’archevêché ou encore de journées organisées par l’évêque, elles entretiennent des 
relations fraternelles avec ces religieux, comme les Dominicains ou les Frères du Sacré-
Cœur. De plus, à compter de 1983, un noviciat intercommunautaire ouvre ses portes, où 
les novices de divers instituts d’hommes et de femmes reçoivent une formation commune 
sur la vie religieuse et les Saintes Écritures durant la matinée. Une formation particulière 
à chacune des congrégations est dispensée durant l’après-midi45. Ces nouvelles amitiés 
semblent avoir été bien accueillies par les sœurs.  
Les communautés religieuses étaient séparées [avant le concile], c’est-
à-dire, qu’elles ne se fréquentaient pas. Chacune cherchait à avoir des 
vocations, sans penser aux autres. Maintenant, nous sommes proches 
des autres communautés, et il y a des noviciats intercommunautaires 
qui répondent adéquatement aux besoins de formations particuliers aux 
communautés en même temps d’offrir une formation théologique 
commune à tous les novices, hommes ou femmes. Nous sommes toutes 
sœurs et c’est très agréable46.  
                                                 
45 PSSF, « 9 juillet 1983 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1981-1984, Mont 
Sainte-Famille (Sherbrooke), 1984, p. 436. 
46 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
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Ainsi s’établissent lentement et durablement des relations entre tous les instituts 
religieux, notamment entre communautés féminines. 
 L’on peut conclure que les relations, tant avec les autorités ecclésiales que les 
autres communautés religieuses, se sont lentement ouvertes à la suite de Vatican II, 
laissant la possibilité au dialogue de se développer. C’est en ce sens une avancée 
importante, puisque l’institut religieux n’est plus isolé, mais propulsé dans des relations 
intercommunautaires à la faveur de rencontres fraternelles et sororales. Il s’agit ici d’une 
adaptation réussie, puisque la congrégation répond à l’invitation de la constitution 
Gaudium et Spes de former une grande chrétienté sans barrière.   
2.2 La vie communautaire chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
 L’appel au développement de relations fraternelles a également eu des effets à 
l’intérieur même de la communauté. De fait, la vie communautaire chez les Petites Sœurs 
de la Sainte-Famille est marquée par le tournant du concile. Il se met alors en place de 
nouvelles relations entre les sœurs et la supérieure. Une collégialité plus grande s’installe 
dans la gestion de la communauté qui entraîne inévitablement une redéfinition du rôle 
joué par la supérieure générale. Plus encore, la vie en commun s’allège, l’atmosphère est 
plus détendue. En somme, l’atteinte de l’épanouissement des sœurs devient un élément 
central de la vie quotidienne des religieuses. 
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2.2.1 L’autorité et les relations hiérarchiques dans la communauté 
2.2.1.1 La gouvernance avant 1968 
 Depuis la fondation de la communauté en 1880, les autorités dites « majeures » 
étaient composées de la supérieure générale, laquelle était supportée dans l’exercice de 
ses fonctions par une vicaire générale (assistante générale) et trois autres conseillères 
générales. La secrétaire et l’économe compléteront ce conseil, mais celles-ci n’auront 
aucun droit de vote au cours des réunions du conseil, exception faite de la secrétaire si elle 
est également élue comme conseillère générale47. Ces représentantes étaient toutes élues 
par les sœurs à vœux perpétuels de la communauté lors des élections des chapitres 
généraux et toutes devaient remplir des critères spécifiques pour chacun des postes. Par 
exemple, selon les constitutions de 1937, il fallait pour devenir supérieure générale, avoir 
complété au moins dix années de profession depuis ses vœux temporaires, avoir quarante 
ans d’âge et être de naissance légitime48.   
 L’exercice de l’autorité dans l’institut avant le chapitre spécial pour le renouveau 
est explicite dans les constitutions. La supérieure générale doit, par exemple : « se 
recommander par son amour de Dieu et de l’Église, son zèle pour le salut des âmes, sa 
sagesse, sa prudence, sa perspicacité de jugement, sa fermeté de caractère et une grande 
force de volonté49 ». De nombreuses directives sur les rapports entre les sœurs et les 
supérieures sont données dans les constitutions : « les Sœurs auront beaucoup de respect 
et toutes sortes d’égards pour la supérieure générale, quelle qu’elle soit, et, en toute chose, 
                                                 
47 PSSF, « Article 309 », Constitutions, 1937, p. 150-151. 
48 PSSF, « Article 245 », Constitutions, 1937, p. 120. 
49 PSSF, « Article 274 », Constitutions, 1937, p. 133. 
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elles lui obéiront comme à Dieu même dont elle tient la place50. » Une grande importance 
est accordée à l’image maternelle que doit représenter la supérieure générale, laquelle 
semble faciliter l’obéissance des sœurs : « Le nom de "Mère" qu’elles lui donneront fera 
en même temps passer dans leur âme cette affection et cette confiance toute cordiale que 
ce doux nom inspire51 ». La mère générale doit quant à elle avoir un « regard maternel » 
sur les religieuses de la communauté, mais être également ferme dans ses décisions. Son 
devoir principal était d’assurer le respect et le maintien des constitutions en se présentant 
elle-même comme un modèle d’obéissance, une « règle vivante52 ». Finalement, dans la 
vie quotidienne, chaque sœur doit demander la permission pour presque tout. La demande 
incessante des permissions amène un certain infantilisme chez les religieuses. D’ailleurs, 
lors de la consultation des sœurs à l’occasion du chapitre spécial, plusieurs dénoncent cette 
situation53.     
2.2.1.2 Une nouvelle collégialité à compter de 1968 
 Par le Motu Proprio Ecclesiæ Sanctæ promulgué le 17 octobre 1966, les autorités 
majeures sont tenues de solliciter la participation de tous les membres de l’institut dans la 
phase préparatoire de leur chapitre spécial54. Le constat général qu’il est possible de poser 
sur le questionnaire envoyé à toutes les sœurs est le souci du conseil général de proposer 
aux sœurs une réflexion sur plusieurs enjeux touchant la vie religieuse en lien avec les 
enjeux du renouveau. Ainsi, la formulation de toutes les thématiques du questionnaire 
s’appuie sur la compréhension que les religieuses ont alors des décrets Perfectæ Caritatis 
                                                 
50 PSSF, « Article 342 », Coutumier, 1939, p. 170. 
51 PSSF, « Article 342 », Coutumier, 1939, p. 170. 
52 PSSF, « Article 608 », Coutumier, 1939, p. 293. 
53 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
54 Jean, op. cit., p. 281. 
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et Ad Gentes en plus de la constitution Lumen Gentium. Par exemple, au sujet de la vie 
commune, c’est l’article III de Perfectæ Caritatis qui est cité, et la question se pose 
comme suit : « La vie commune est-elle pour vous un poids ? Une aide ? Une nécessité ? 
Dites pourquoi en citant un exemple. Que pourrait-on faire pour la rendre plus 
agréable ?55 » Il est possible de voir dans cet exemple que les questions posées sollicitent 
également l’avis de chacune, par des suggestions sur l’horaire, sur le déroulement des 
activités religieuses ou encore sur le costume. À plusieurs reprises tout au long du 
document, l’on demande de partager son opinion, de donner des suggestions, de parler 
selon son vécu propre et sa propre expérience, en somme, de donner son avis en tant 
d’individu. D’ailleurs, cette pratique de demander l’avis des sœurs se poursuivra dans les 
chapitres subséquents.  
 Outre cette proposition d’une plus grande collégialité, le concile propose aux sœurs 
une nouvelle forme d’autorité dans les ordres religieux. La supérieure qui jusqu’alors 
incarnait Dieu et la mère de l’institut doit maintenant endosser le rôle d’accompagnatrice, 
d’animatrice communautaire. Bien qu’elle assure toujours son rôle de gestionnaire de la 
congrégation, elle a l’obligation d’aider les religieuses dans leur cheminement personnel, 
spirituel et communautaire. Jean Galot, un théologien de l’époque du concile, a étudié la 
question de l’autorité de la supérieure et insiste sur le changement de mentalité qui sous-
tend le changement de vocabulaire : « c’est l’attitude réellement horizontale de l’autorité. 
La supérieure doit traiter comme des compagnes, et non comme des inférieures, les 
religieuses soumises à son autorité56 ». Elle a la responsabilité d’écouter ses compagnes, 
                                                 
55 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
56 Jean Galot, Animatrice de communauté, la supérieure dans le style du concile, Paris, Éditions J. Duclot, 
Gembloux et P. Lethielleux, Renouveau, 1967, p. 15. 
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de les encourager à prendre leurs responsabilités et surtout de promouvoir l’harmonie dans 
la vie commune57. Concrètement, la rigidité de la hiérarchie s’allège et c’est le dialogue 
qui prévaut dans les relations avec les supérieures. Toutefois, les constitutions rappellent 
que l’échange est important, mais c’est la supérieure qui, ultimement, sait ce qu’il y a de 
bien à faire pour la communauté. Les sœurs doivent suivre ses décisions pour le bien 
commun58.  
Le revers de ce nouveau rôle d’accompagnatrice de la supérieure est que les sœurs 
doivent prendre en main leur vie religieuse et leurs responsabilités. Comme l’a observé 
Tania Perron pour une autre communauté féminine sherbrookoise ayant aussi connu les 
transformations postconcilaires, soit les Filles de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus, on 
considère désormais qu’ « afin d’œuvrer à la réalisation du bien commun chacune doit 
pouvoir agir librement et de manière responsable, selon ses forces et ses capacités 
physiques et intellectuelles59 ». À la lumière de ce qui a été dit, cette collégialité entraînera 
dans la communauté une toute nouvelle dynamique des relations sororales dans la vie 
quotidienne. Toutefois, ces changements de relation ne seront pas faciles pour toutes les 
sœurs, certaines plus âgées étant habituées à vivre sous une règle stricte et d’autres voulant 
avoir davantage de liberté60. Cette plus grande liberté sera pour certaines religieuses un 
lent apprentissage qui se fera graduellement.  
 
                                                 
57 Connors, op. cit., p. 71. 
58 PSSF, « Article 21 », Constitutions et règles, 1967, p. 8. 
59 Perron, op. cit., p. 120. 
60 Laperle, op. cit., p. 82. 
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2.2.2 La vie quotidienne dans la communauté  
2.2.2.1 Un horaire rigide et fermé avant Vatican II : vivre selon la règle 
 Toute la vie quotidienne des religieuses était sous la gouverne de leurs 
constitutions. À cet égard, celles-ci sont d’une extrême importance dans le maintien de la 
vie religieuse, comme le rappelait souvent mère Marie-Léonie : « Aimons notre Règle, 
désirons vivre sa vie, l’Accepter comme un bienfait de Dieu et nous plier à tout ce qu’elle 
comporte de renoncements et de privations. Tel un écrin précieux, elle renferme un trésor 
inestimable. À nous de l’exploiter et d’en retirer tout ce qu’elle contient de saines joies, 
de surnaturelle assurance61 ». Sœur Rachel Lessard, qui est entrée en communauté en 1941 
à l’âge de 18 ans, se rappelle comment les journées de travail étaient pleines et organisées 
de manière à ce qu’il n’y ait aucun temps mort. L’horaire était assidûment respecté par les 
sœurs.   
On se levait à 4 h 30. On faisait nos prières du matin ensemble et notre 
méditation d’une demi-heure. On allait à la messe à 6 h et tout de suite 
après, c’était le service du petit-déjeuner pour les prêtres. On déjeunait 
à la course la plupart du temps, parce que les prêtres arrivaient plus tôt 
que prévu. Puis la journée continuait comme ça. Le déjeuner, le service 
du déjeuner, le dîner, le service du dîner, le souper. On n’avait pas le 
temps d’aller prier seule à la chapelle, alors on priait ensemble, on avait 
toujours la lecture spirituelle ensemble. On travaillait toujours durant la 
lecture : une sœur lisait une demi-heure et ont pliait des mouchoirs, on 
raccommodait des bas, pliait du linge et des services de bain. Après notre 
souper, on faisait la vaisselle. Puis, on avait une petite récréation, mais 
pas toujours, selon si nous avions terminé notre travail avant 8 h. On 
avait une demi-heure de 8 h 30 à 9 h pour faire notre toilette. À 8 h 55 
la cloche sonnait et nous devions être prêtres à se coucher. Au deuxième 
son de cloche à 9 h, toutes les lumières étaient éteintes et l’on devait 
dormir62.       
 Sœur Rachel Lessard se souvient que ses journées, surtout avant le concile, étaient 
difficiles, non seulement en raison de la charge de travail qui était la sienne, mais 
                                                 
61 PSSF, « 30 avril 1959 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1957-1963, Mont 
Sainte-Famille (Sherbrooke), 1963, p. 314. 
62 Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard p.s.s.f. 
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également à cause des relations entre les sœurs. Entre 1949 et 1960, elle travaillait au 
réfectoire d’un séminaire dirigé par une communauté de Sulpiciens à San Francisco. 
L’épuisement, la lourde charge de travail et le quotidien continuellement en commun 
créaient parfois certaines tensions chez les religieuses qui rendaient la vie communautaire 
plus difficile : « Le travail était très dur. Quand on est jeune et que l’on est dans ses règles, 
on est malade, mais il faut quand même faire nos grosses journées. Il n’était pas question 
d’aller se coucher. Alors les sœurs étaient plus tendues et avaient moins de patience63 ». 
C’était un travail ardu qui mobilisait toutes les ressources dont les religieuses disposaient. 
De plus, les relations entre les Petites Sœurs étaient marquées par une surveillance 
constante entre elles, ce qui rendait la vie commune difficile sinon pénible en certains cas. 
Lors des consultations des religieuses pour le chapitre spécial, plusieurs ont mentionné les 
difficultés de la vie commune : « Si l’on savait aussi s’entendre et s’avertir charitablement 
entre les compagnes avant d’aller rapporter à la Supérieure, cela éviterait sûrement bien 
des malaises. Au dire de la majorité, ce qui alourdit le quotidien en commun, c’est le 
manque de naturel, d’ouverture ; il existe trop de cachettes, trop de mystère entre nous64 ». 
En s’intéressant aux Dominicaines de Trois-Rivières, Lucia Ferretti a également noté ces 
difficultés quotidiennes chez les sœurs, que ce soit des manquements au silence, le 
manque de charité entre elles, la difficulté d’accepter les corrections au chapitre des 
coulpes ou encore le manque de personnel qui pèse sur les épaules de celles-ci65. Le 
constat général que l’on tire de la situation au milieu des années 1960, c’est qu’il y a un 
grand travail de réorganisation de la vie communautaire à faire dans la congrégation. 
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2.2.2.2 Avec le concile : un allègement certain de l’horaire et de la vie communautaire  
 Pour paraphraser une sœur que nous avons interviewée, le concile a permis une 
liberté plus grande qui a allégé le quotidien des religieuses66. Cette liberté consiste en une 
série de modifications à l’horaire quotidien qui change considérablement la vie des sœurs. 
Ces changements sont d’ordre spirituel d’une part et communautaire d’autre part. Comme 
les changements d’ordre spirituel sont le sujet du prochain chapitre, nous nous attarderons 
pour l’instant sur les mutations dans la vie quotidienne. Il y a pour commencer l’arrivée 
des temps de repos. Avant 1967, les religieuses avaient la possibilité d’avoir le dimanche 
après-midi de congé si elles n’avaient plus de travail à faire. Avec le chapitre pour le 
renouveau, elles ont désormais droit à trois après-midis par semaine de temps de pause, 
en plus du dimanche après-midi67. De plus, elles ont un temps de récréation après tous les 
repas de la journée sans compter la liberté de parler durant le repas si cela ne pose pas 
d’inconvénient68. Sœur Cécile Bouchard se rappelle combien il était agréable de pouvoir 
se reposer après le dîner, de pouvoir faire une sieste avant de retourner à son travail69. En 
plus de ces congés hebdomadaires, les religieuses ont à compter de 1967 droit à huit jours 
de congé à l’extérieur du couvent tous les ans, sans être accompagnées70. Avec ces temps 
de repos plus présents dans leur quotidien, les sœurs ne sont plus abruties de travail, ne 
passent plus toutes les heures de la journée à travailler. Les relations entre les religieuses 
s’améliorent considérablement dans ce cas71. L’on doit faire remarquer aussi qu’avec la 
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67 Centre d’archives Mgr-Antoine-Racine, Boîte de la Chancellerie, Dossier n° 8, « Bulletin spécial, 
Décisions capitulaires, septembre-décembre 1967 », p. 3-4. 
68 Ibid. 
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vague de fermeture du cours classique et des établissements scolaires qui commence en 
1960, les religieuses travaillent davantage dans les maisons de prêtres et les presbytères 
où la charge de travail est généralement moins lourde pour elles. Il va sans dire que la 
modernisation de l’équipement de travail a aussi grandement contribué à alléger leur 
emploi.  
 Plus qu’un allègement de l’horaire, les changements perceptibles dans la vie 
communautaire des Petites Sœurs commencent avec une nouvelle compréhension du vœu 
d’obéissance. Ce vœu évangélique était compris avant le concile comme « l’exécution 
pure et simple de tout ce que les Supérieures légitimes ordonnent et selon la règle72 ». 
Dans la période postconciliaire, l’interprétation de ce vœu se transforme et se décline 
comme suit : « Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille pratiqueront l’obéissance en 
véritables adultes formées dans le Christ. Elles mettront leurs talents, leurs activités, leur 
vie même au service de la mission apostolique confiée par l’Église à la congrégation. Elles 
apporteront initiative et collaboration à leur Supérieure à qui reviendra toujours la 
décision73 ». La transformation du rôle de la supérieure amène les sœurs à prendre le 
contrôle de leur vie consacrée. C’est à elles de veiller à respecter les normes prescrites, à 
faire preuve de discernement dans leurs choix et leurs actions. En ce sens, leur obéissance 
est une adhésion personnelle, un choix convaincu de leur appartenance à la vie religieuse. 
Il va sans dire qu’une telle décision vise avant tout un important épanouissement 
personnel.  
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2.3 Les relations avec le monde séculier 
 L’établissement d’un dialogue plus grand avec le monde séculier est sans conteste 
l’élément qui marque le plus le changement de mentalité du Saint-Siège dans le contexte 
de Vatican II. D’ailleurs, une grande majorité de communautés va faire, à la suite du 
concile, l’expérience d’une vie commune en petites fratries, généralement dans les 
quartiers mêmes où habitent les populations auprès desquelles elles interviennent, comme 
c’est le cas des Sœurs de l’Assomption du Canada et des Missionnaires Oblates, par 
exemple74. Pour ces religieuses, le fait de sortir des grands couvents permet de vivre une 
expérience communautaire plus « vraie » et facilite également leur travail auprès de la 
population75. À bien des égards toutefois, et malgré les volontés réelles de développer un 
dialogue avec la population laïque, il semble que le lien ne s’est pas développé à son plein 
potentiel pour le cas qui nous intéresse. Par la nature de leur charisme, les Petites Sœurs 
de la Sainte-Famille sont très peu en contact avec l’extérieur. Cette réalité a amené les 
religieuses à utiliser des moyens différents de ceux des autres communautés pour être en 
contact avec ce monde.  
2.3.1 La « mort à soi-même » : sortir du monde extérieur 
 Avant le concile, les interactions entre les religieuses et le monde séculier étaient 
soumises à un grand contrôle de la part des autorités majeures de la communauté. Plus 
qu’une séparation physique, pour reprendre les termes de Paul-André Turcotte, l’entrée 
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dans la vie communautaire signifiait aussi : « se tenir à l’écart des idéologies contraires à 
la vie religieuse76 ». Ainsi, les Petites Sœurs étaient assujetties, pendant de nombreuses 
décennies, à un cadre restreignant leurs déplacements à l’extérieur de la maison générale 
et de leur mission, mais également leur relation avec la population en général. Par la nature 
même de son charisme, l’institut des Petites Sœurs avait peu de contact avec l’extérieur, 
sauf avec les employés laïcs ou les commerçants qu’elles étaient appelées à côtoyer dans 
leur service. Le chapitre quinze du coutumier de 1939 précisait le comportement attendu 
des religieuses à l’endroit des « personnes du dehors » :  
La vie religieuse étant une vie de séparation du monde, les Petites Sœurs 
de la Sainte-Famille, pénétrées d’un saint éloignement pour tout rapport 
inutile avec l’extérieur, n’iront au parloir qu’avec la permission de leur 
Supérieure et lorsque le devoir, les convenances ou une charitable 
condescendance le demanderont. Elles se rappelleront que c’est par les 
rapports trop fréquents avec les personnes séculières que l’esprit 
religieux sort des Congrégations et que celui du monde y pénètre et y 
introduit les abus et le relâchement77. 
 L’on comprend dans cet extrait que non seulement les liens avec l’extérieur sont 
déconseillés, mais que l’on met en garde les sœurs contre le relâchement dans la vie 
consacrée qui pourrait arriver par des contacts trop fréquents avec ce monde. À cet effet, 
le courrier, par exemple, est soumis à l’approbation de la supérieure. La correspondance 
a été longtemps l’un des seuls moyens pour les religieuses de prendre contact avec les 
membres de leur famille. Pourtant, les sœurs ne pouvaient envoyer qu’un nombre limité 
de lettres par années78 et celles-ci devaient être approuvées par la supérieure avant d’être 
postées79. De même que toutes lettres reçues de l’extérieur étaient examinées avant d’être 
remises au destinataire. Le parloir était soumis à une supervision semblable. Le temps 
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78 PSSF, « Article 459 », Coutumier, 1939, p. 219. 
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accordé à une visite se limitait à une heure et une sœur ne pouvait pas recevoir de visiteur 
sans être accompagnée par une consœur, nommée comme ange gardien. Une fois le 
visiteur parti, un compte rendu devait être fait à la supérieure80. Un dernier exemple qui 
atteste du contrôle serré à l’endroit des relations avec l’extérieur est celui de la rareté des 
congés accordés aux religieuses. Ce n’est qu’une fois aux dix ans, ou en cas de maladie 
grave de leurs parents, que celles-ci pouvaient être autorisées à passer un maximum de 
huit jours dans leur famille81. 
 Cette volonté ferme de séparer la vie intérieure de la communauté de la vie 
extérieure entraîne inévitablement une distance, plus encore une incompréhension entre 
ces deux mondes. Ce fossé se serait d’ailleurs grandement accru au cours des années 1950, 
selon les observations faites à l’occasion du concile. Les exemples présentés démontrent 
cette volonté de délaisser toute affaire terrestre pour se consacrer à une vie spirituelle plus 
intense. La distance créée avec le monde séculier tend toutefois à se réduire après le 
concile, notamment avec le nouveau rôle des religieuses comme agentes de recrutement, 
comme nous le verrons, mais surtout avec la modification du costume religieux qui montre 
une volonté des sœurs de se rapprocher de la population laïque.  
2.3.2 L’ouverture vers le monde séculier 
 Le recrutement de novices a toujours été une préoccupation particulière de toutes 
congrégations religieuses. Pour répondre aux besoins de leurs obédiences, elles avaient 
toujours besoin de plus de sœurs dans leurs rangs. Pour susciter des entrées, elles devaient 
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se faire connaître. Les Petites Sœurs ont depuis leur fondation surtout utilisé la brochure 
comme moyen de faire connaître la communauté. À titre d’exemple, plus de 40 000 
exemplaires d’une brochure explicative sur l’institut ont été imprimés au Canada en 1965. 
En plus de ces brochures, la congrégation pouvait se faire connaître par l’entremise des 
prêtres pour lesquels elles travaillaient, surtout les pères Oblats et de Sainte-Croix. Entre 
1950 et 1960, il y avait un flux constant de novices, soit en moyenne 82 jeunes femmes 
tous les ans, et puisque le nombre de sorties était moindre que celui des admissions, soit 
14 en moyenne, les effectifs de la communauté continuaient donc d’augmenter. Après les 
années 1960, l’on voit une baisse importante de plus de la moitié des entrées annuelles 
comparativement à la décennie précédente (37 en moyenne), mais aussi une baisse des 
sorties à sept en moyenne par année82. 
 Les Petites Sœurs ne sont pas un cas isolé, la baisse du recrutement est perceptible 
dans toutes les congrégations religieuses83. Dénonçant ce problème, les pères conciliaires, 
par le décret Perfectæ Caritatis, rappellent que les communautés religieuses doivent 
mettre en place une stratégie pour revitaliser le recrutement et endiguer la crise des 
vocations84. C’est ainsi qu’apparaît dans les constitutions en 1967 la culture des 
vocations85, c’est-à-dire le recrutement à proprement parler. Deux points importants sont 
à porter à l’attention dans ces textes. D’abord, on considère désormais qu’il est du devoir 
de toutes les religieuses d’être concernées par « la vie et la croissance de l’Église et de la 
Congrégation » et de s’intéresser « à l’éveil des vocations par le témoignage personnel et 
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collectif d’une vie chrétienne et religieuse profondément vécue dans un esprit de foi, 
d’espérance et de charité »86. Devenant elles-mêmes des agentes de recrutement, elles sont 
des témoignages vivants de la vie consacrée qu’elles doivent partager dorénavant avec les 
jeunes filles laïques. Le second point est que la supérieure générale et son conseil ont le 
mandat d’établir un « plan concret d’action pour promouvoir les vocations » et de veiller 
à faire comprendre à toutes les sœurs « la nécessité de s’engager dans un effort commun 
pour atteindre ce but »87. Ces nouvelles dispositions pour le recrutement ont d’ailleurs été 
demandées par les sœurs elles-mêmes, qui proposaient d’avoir des contacts plus directs 
avec les jeunes filles, et plus encore avec les gens de la paroisse pour que tous connaissent 
mieux leur congrégation88. Elles soulignent qu’il ne faut pas négliger le grand rôle que 
peuvent jouer les moyens modernes de communication comme la télévision pour faire 
connaître la communauté89. Il est intéressant de constater que l’on demande aux sœurs 
d’agir, de témoigner de leur engagement dans la vie religieuse pour le recrutement. Elles 
doivent œuvrer dans le monde séculier, aller vers lui pour le bien de la communauté, alors 
qu’auparavant, c’est pour le bien de la communauté qu’elles se séparaient de ce monde.      
 Pour répondre aux besoins de la culture des vocations, le généralat met 
officiellement dans les constitutions l’obédience de la responsable des vocations. Bien que 
toutes les sœurs doivent être concernées par les vocations, la responsable veillera à : 
« organiser l’information en faveur de la Congrégation, à préparer les activités adaptées à 
l’endroit, à faire le contact avec les aspirantes et leur famille, à collaborer le plus possible 
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89 Ibid.  
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avec les personnes qui s’occupent de la formation »90. Sœur Madeleine Richard a été l’une 
de ces agentes pour les vocations. Son travail consistait à faire connaître la communauté 
et pour cela, elle est allée dans les écoles et a même parlé des Petites Sœurs de la Sainte-
Famille à la télévision lors de son passage en Abitibi91. À la lumière de cette nouvelle 
conception du recrutement, les sœurs doivent, par leur témoignage personnel et 
communautaire, montrer combien elles sont bien comme religieuses : « La culture des 
vocations ne sera pas une tâche uniquement réservée aux Responsables des vocations, 
mais elle engagera chacune des religieuses à les susciter par la prière, l’esprit de sacrifice, 
l’exemple plus que la parole, une charité fraternelle mieux pratiquée qui reflétera 
l’épanouissement de la personne, l’accueil, l’esprit d’ouverture92 ». Ce souci du 
recrutement se fait de plus en plus sentir au cours des années 1970, alors qu’il n’y a que 
neuf entrées en moyenne par année et que le généralat reçoit encore beaucoup de 
demandes des prêtres pour de nouvelles fondations dans les presbytères et les maisons des 
prêtres93. Pour aller vers la population, les responsables des vocations organisent des 
journées d’accueil pour faire découvrir la vie consacrée aux adolescents94 ou encore gèrent 
la parution de la revue Idéal, destinée aux adolescentes âgées de onze et douze ans 
s’intéressant à la vie religieuse, en collaboration avec d’autres communautés comme les 
Filles de la Charité95. Les sœurs, par leur nouveau rôle de recruteuses deviennent des 
agentes actives pour assurer le renouvellement de la vie communautaire de leur 
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congrégation et en ce sens, l’avenir des Petites Sœurs. Toutefois, malgré l’implication des 
religieuses à susciter de nouvelles vocations, le recrutement continuera à descendre après 
les années 1960.  
2.3.3 Le costume religieux 
2.3.3.1 L’habit religieux dans l’imaginaire 
 Dans les constitutions de 1937, le costume religieux chez les Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille est présenté comme le symbole de la vie consacrée que ces religieuses ont 
choisi. Par le fait même, chaque morceau de vêtement que les sœurs portaient véhiculait 
un symbolisme particulier. En fait, l’habit religieux signifiait une négation du monde et 
surtout l’appartenance de ces femmes à la vie consacrée : « la robe symbolise la mort à 
soi-même ; la pèlerine, la modestie religieuse ; le bandeau symbolise l’obéissance ; la 
coiffe, l’humilité ; le voile, le recueillement ; la guimpe, la charité ; la croix symbolise 
l’esprit de sacrifice et d’immolation ; la cordelière, la chasteté ; et la couleur brune, la 
mortification96 ». En ce sens, le costume est une composante identitaire importante chez 
les Petites Sœurs de la Sainte-Famille. 
Avec le concile Vatican II, l’habit religieux a été sujet de nombreux débats, non 
seulement chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, mais dans toutes les communautés 
religieuses. Ce dilemme avait commencé avant même le concile. Pie XII, avant son décès 
en 1958, avait demandé aux congrégations de simplifier leur habit97. C’est pour cette 
raison que dès 1958, soucieuse de répondre à l’appel de l’adaptation du pape Pie XII, la 
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supérieure générale de l’époque demande aux sœurs lors d’un pique-nique d’essayer une 
modification de leur costume à commencer par leur bonnet et la guimpe.  
Cette simple suggestion des autorités a trouvé sa réponse immédiate chez le 
plus grand nombre des sœurs. En voyant de bonnes anciennes, — pour ne 
nommer que notre chère mère Sainte-Adèle, — se plier au désir de nos mères 
et se fabriquer un petit collet nouveau genre pour remplacer la guimpe, 
d’aucune en ont été fort édifiées ; d’autant plus qu’il était facile de découvrir 
dans quel esprit elles se prêtaient à cette nouveauté98. 
Ce premier essai deviendra une modification permanente du costume à compter du 
chapitre général de 1963. 
 C’est en 1965, avec la promulgation du décret Perfectæ Caritatis, que l’on connaît 
les demandes officielles du Saint-Siège au sujet de la modification du costume religieux : 
« l’habit religieux, signe de la consécration à Dieu, doit être simple et modeste, à la fois 
pauvre et décent, adapté aux exigences de la santé et accommodé aux circonstances de 
temps et de lieux ainsi qu’aux besoins de l’apostolat99 ». Les avis sur la question sont 
partagés. Certaines communautés sont d’ailleurs allées progressivement vers l’abandon 
de l’habit religieux au profit de l’habit laïc qui répondait mieux, croyaient-elles, au besoin 
de leur apostolat100. Selon Guy Laperrière, il ne faut pas sous-estimer l’abandon du 
costume pour ces communautés, puisque cela marque un changement d’esprit 
important chez elles : « quitter l’habit, c’était quitter la vie religieuse […] aux yeux du 
public, c’est là la transformation la plus visible des communautés et elle marque surtout 
un changement d’esprit, le fait de se mêler davantage au monde101 ». Puisque ce costume 
était pour reprendre Paul-André Turcotte « la marque visible de la séparation physique du 
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monde102 », le modifier revenait à redéfinir sa propre identité religieuse. Bien que 
plusieurs congrégations aient abandonné l’habit, certaines l’ont gardé, surtout les 
contemplatives et les auxiliaires du clergé103, comme c’est le cas des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille. Notons qu’elles ont modifié leur costume depuis les années 1960. 
2.3.3.2 Le dilemme de la modification du costume : dissension et acceptation 
 La question du costume chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille n’a pas fait 
consensus. Plusieurs approuvent la simplification demandée par le concile, mais aucune 
ne demande son abandon. Certaines mentionnent par le fait même que l’habit est le signe 
de la consécration à Dieu et qu’il est indispensable pour marquer l’appartenance des 
religieuses à Dieu104. Lors de la consultation des sœurs dans la phase préparatoire du 
chapitre spécial, la presque totalité de ces dernières demande par esprit de pauvreté que le 
costume reste noir et que le crucifix de chacune soit moins dispendieux105. Une minorité, 
au contraire, avance que le tissu noir est plus cher que le tissu blanc et plus difficile 
d’entretien, alors que le tissu blanc nécessite moins d’entretien et se repasse plus 
facilement106. Plusieurs ne désiraient pas changer de costume. En fait, quelques 
religieuses, les plus âgées, ont reçu leur habit religieux du vivant de la fondatrice. L’on 
peut prétendre que, pour des raisons d’attachement, altérer ce costume sera pour ces 
dernières, porter atteinte aux souvenirs de mère Marie-Léonie. Malgré les dissensions sur 
                                                 
102 Turcotte, L’éclatement d’un monde, p. 131. 
103 Laperrière, op. cit., p. 255. 
104 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
105 Ibid.  
106 Ibid.  
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le sujet, toutes les sœurs assurent qu’elles accepteront ce que le chapitre spécial décidera 
de faire avec le costume107.  
 Très nombreuses et variées, les suggestions de modifications du costume sont 
soumises aux capitulantes qui sont chargées de prendre une décision éclairée en regard à 
ces idées. Ces propositions passent de la couleur du costume, à la forme de la robe, de la 
jupe, des manches, des tabliers, de la pèlerine, des foulards ou encore du crucifix. Ce qui 
se dégage des archives, c’est que toutes désirent un changement, mais qu’il n’y a pas de 
consensus sur le futur costume de la communauté. Il revient donc aux trente-quatre 
capitulantes de décider du modèle et de la couleur du costume. Trente-deux d’entre elles 
ont finalement voté pour un habit blanc, malgré l’avis contraire de la majorité108. Au terme 
des délibérations, le nouveau costume des Petites Sœurs de la Sainte-Famille se compose 
donc : « [d’une] robe très simple et bien modeste, [d’un] petit voile élégant, mais qui 
conserve le caractère religieux. [D’] une chaînette avec une croix "toute délicate" propre 
aux sœurs à vœux temporaires. Les professes à vœux perpétuels porteront, en plus, un 
anneau aussi très simple. – Bas beiges et souliers noirs —109 ». Bien que dès 1963 la 
communauté se dote d’un nouveau costume, la liberté est laissée aux sœurs de continuer 
à porter l’ancien costume : « on était libre de garder le costume noir lorsqu’ils ont changé 
ça. En ce moment, l’on est quelque 200 sœurs qui portent encore le costume noir dans la 
communauté », commentait une religieuse en 1978110. Rappelons que la congrégation 
                                                 
107 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
108 Ibid.  
109 Centre d’archives Mgr-Antoine-Racine, Boîte de la Chancellerie, Dossier n° 8, « Huitième chapitre 
général de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille - Bulletin de nouvelles numéro 5, 21 octobre 
1967 », p. 2. 
110 Diane Létourneau, Les servantes du bon Dieu, Prisma, 1978, 89 min. Pour voir à quoi ressemblent les 
deux costumes, le noir simplifié de 1963 et le blanc choisi par le chapitre spécial, voir annexe E.  
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compte, cette année-là, 783 sœurs. Dans nos récents entretiens, sœur Muguette Baril disait 
à ce sujet : « c’est à ce chapitre que nous avons changé notre costume, du noir et blanc, et 
nous avons pris le costume blanc, robe et voile blanc. Ce fut une grande transformation. 
Ça nous a demandé un grand sacrifice. Mais toutes nous l’avons accepté dans le respect 
de l’autre111 ». Sœur Rachel Lessard se souvient elle aussi que cette adaptation a été 
délicate à faire : « pour certaines personnes, ce changement a été difficile, mais 
progressivement, on a progressé tranquillement. Parce qu’il ne fallait pas arriver trop 
vite112 ». Sœur Madeleine Richard abonde en ce sens, surtout pour les religieuses âgées : 
« il y avait peut-être quelques personnes plus âgées à qui cela ne plaisait pas trop, mais en 
général c’était des exemples d’obéissance… elles ont peut-être parlé un peu sur le plan 
négatif, un peu, mais vraiment, j’ai été agréablement surprise !113 ». Sœur Cécile 
Bouchard souligne qu’elle ne comprenait pas cet attachement au costume, puisque ce n’est 
pas l’habit qui fait le moine et que « l’essentiel, c’est ce qu’on est à l’intérieur114 ». Bien 
qu’elles aient eu la liberté de choisir le nouveau costume ou de garder l’ancien, la grande 
majorité a endossé l’habit blanc, par volonté personnelle ou par obéissance. Il n’en reste 
pas moins qu’elles désiraient répondre aux demandes du concile, en ce sens, elles ont fait 
ce que le décret Perfectæ Caritatis demandait, mais sans aller jusqu’à un abandon de 
l’habit. Encore aujourd’hui, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille portent leur habit blanc, 
bien qu’elles soient libres de s’habiller comme elles le désirent lorsqu’elles sortent du 
couvent.            
                                                 
111 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
112 Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard p.s.s.f. 
113 Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f. 
114 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f. 
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*     *     * 
 En conclusion, les rapports d’autorité et les relations sororales se sont transformés 
de diverses façons dans la communauté des Petites Sœurs de la Sainte-Famille à la suite 
du concile Vatican II. En fait, il a été vu que les relations d’autorité se sont peu modifiées 
durant la période étudiée, notamment en raison du type de rapport particulier qui lie la 
congrégation et les prêtres. Le changement est beaucoup plus important en ce qui concerne 
les relations sororales entre les communautés religieuses qui se multiplient après le 
concile, consolidant ainsi le partage et la communication entre les religieuses des 
différentes institutions religieux. L’établissement d’un dialogue plus libre se fait aussi 
sentir dans les relations qu’entretiennent les Petites Sœurs de la Sainte-Famille entre elles. 
Grâce à une série de modifications de la règle, mais également grâce au nouveau rôle 
d’animatrice donné à la supérieure, la dynamique de la vie communautaire se modifie. 
Ainsi, les relations entre les sœurs sont plus ouvertes, davantage axées sur le dialogue et 
sur l’autonomie des individus. Parallèlement à ces mutations dans le monde 
ecclésiastique, un élan vers le monde séculier se fait sentir. Cependant, les Petites Sœurs 
de la Sainte-Famille ne chercheront pas à établir un dialogue constant avec la population 
laïque comme ont pu le faire d’autres congrégations. Elles ont certes modifié leur costume 
religieux et pris davantage part au recrutement comme le demandait le concile, mais sans 
plus. L’on peut affirmer qu’elles ont surtout ouvert leurs portes aux laïcs pour qu’ils 
puissent entrer dans le couvent, mais qu’elles-mêmes n’en sont pas vraiment sorties. Le 
renouveau du concile demandait un élan vers l’extérieur, pour faire partie de ce monde 
moderne, mais plus encore il appelait à un retour vers les sources de la spiritualité de 
chacune des communautés religieuses. Ce sera le sujet du prochain chapitre.      
CHAPITRE III — LE RENOUVEAU SPIRITUEL CHEZ LES PETITES SŒURS DE 
LA SAINTE-FAMILLE APRÈS LE CONCILE VATICAN II 
 Le renouveau spirituel demandé par le concile aux religieuses est avant tout 
intérieur : « viser à un renouveau simplement extérieur nous ferait penser à un corps sans 
âme1 ». Il est alors impératif de ramener la spiritualité d’origine au cœur de la vie 
consacrée. Ainsi, tout un travail de réécriture des constitutions et des règles sera entrepris 
par le chapitre pour le renouveau en 1967. Grâce aux prédicateurs que les sœurs ont 
rencontrés à l’occasion de conférences, elles se sont forgées une idée de ce qu’était la 
rénovation demandée par le concile et plus encore, elles ont fait part de leurs souhaits pour 
améliorer tous les aspects de leur vie religieuse.  
 Ce chapitre abordera le rôle joué par les prêtres séculiers et réguliers comme 
interprètes des décisions conciliaires. Nous observerons, plus particulièrement, celui du 
père André Guay, qui était le canoniste de la communauté au moment de l’écriture des 
nouvelles constitutions et règles. Les capitulantes, en collaboration avec le canoniste, ont 
pu produire un document répondant aux demandes du concile. C’est à partir des décisions 
du chapitre spécial que seront mis en place les différents moyens pour assurer le 
renouvellement spirituel de l’institut. Il s’agit d’une nouvelle formation dispensée aux 
futures religieuses, non seulement aux novices, mais également aux sœurs à vœux 
temporaires et perpétuels. Il s’agit également de la révision des activités spirituelles en 
vue de répondre aux nouvelles aspirations des religieuses après les années 1960. 
                                                 
1 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
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3.1 L’élaboration de nouvelles constitutions et règles : un retour aux sources 
3.1.1 Les prédicateurs : des agents du renouveau 
 Des prêtres séculiers et réguliers ont été, dans les années 1960 et surtout après le 
concile, des agents de transmission des décisions conciliaires. Dès 1962, les prêtres ont 
analysé les décrets et constitutions et fait des tournées de conférences pour assurer une 
diffusion des nouvelles modalités de l’Église. De ce fait, l’évêque de Sherbrooke durant 
le concile, Mgr Georges Cabana, permet l’organisation de conférences destinées aux 
communautés religieuses à l’archidiocèse même, comme celles du père dominicain 
Jacques Surprenant, o.p. Ce dernier présente dès 1966 une série de cinq séminaires sur les 
textes conciliaires, soit la Révélation, l’Église, la Liturgie, la Vie religieuse et l’Apostolat 
missionnaire2. Il y aura également des conférences organisées au mont Sainte-Famille 
même, où se trouve la maison générale des Petites Sœurs à Sherbrooke. Notons, par 
exemple une série de séminaires de catéchèse biblique portant sur l’Ancien Testament, 
présentée par l’abbé Raymond Jodoin en janvier 19683, ou encore la conférence du père 
Valérien Gaudet, o.m.i., sur le mouvement charismatique en mars 19754. Sœur Madeleine 
Richard soutient que les Petites Sœurs vivant à la maison générale ont eu bien de la chance 
de se trouver à proximité de l’archevêché et de pouvoir assister à de telles présentations5. 
Pour les sœurs en mission, la situation est différente. Sœur Rachel Lessard se souvient des 
conférences et de causeries données par les prêtres avec lesquelles elle travaillait durant 
ses années à Chicago et à Washington. Selon cette dernière, bien que ses compagnes et 
                                                 
2 PSSF, « 13 mars 1966 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1963-1966, p. 533-
534. 
3 PSSF, « 27 janvier 1968 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1966-1968, p. 936. 
4 PSSF, « 23 mars 1975 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1975-1977, Mont 
Sainte-Famille, Sherbrooke, 1977, p. 989. 
5 Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f. 
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elle-même aient été averties par des lettres circulaires de l’avancement du concile, elles 
n’avaient aucun autre moyen de s’informer : « on n’avait pas la télévision, on n’avait pas 
de journaux, mais les prêtres étaient là et ils voyaient combien on était ignorantes dans 
tout ça. Ils venaient nous informer6 ». Les sœurs en mission, loin de la maison générale, 
s’appuyaient sur les prêtres pour connaître les orientations prises par le concile. En ce 
sens, ce sont eux qui ont permis aux sœurs de s’approprier l’adaptation de la vie religieuse 
tel que demandé par le concile. Certains prêtres étaient toutefois plus près de 
l’interprétation que faisait le pape des textes conciliaires ; d’autres s’allouaient une plus 
grande liberté interprétative. Certaines communautés américaines ont d’ailleurs poussé 
l’adaptation jusqu’à délaisser la structure hiérarchique (la supérieure générale et son 
conseil) de leur institut au profit d’un mode de gestion complètement collégial7. Le pape 
Paul VI a d’ailleurs promulgué le 29 juin 1971 l’Evangelica Testificatio en réponse à ces 
interprétations trop libres des décrets et constitutions conciliaires. Il s’agit d’une 
exhortation apostolique qui rappelle et précise le renouveau de la vie religieuse tel qu’il 
doit être compris en accord avec les enseignements du second concile du Vatican8. Ainsi, 
pour reprendre Dominique Laperle, les religieuses par l’entremise des différents 
intervenants rencontrés se mettent en état de concile9. Ce sera par ces conférences qu’une 
lente imprégnation des demandes du concile sera faite et aboutira à l’application et surtout 
à l’acception des transformations que connaîtra la communauté.    
                                                 
6 Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard p.s.s.f. 
7 Connors, op. cit., p. 152. 
8 Carey, op. cit., p. 56.  
9 Laperle, op. cit., p. 75. 
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 De nombreux prêtres sont donc venus transmettre les orientations prises au concile 
auprès des religieuses. L’un d’eux, en particulier, a apporté une contribution plus 
importante dans l’adaptation de la vie consacrée chez les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille : il s’agit du père André Guay, o.m.i. Ce dernier a travaillé abondamment pour le 
concile, d’abord par son rôle de consultant auprès de la Sacrée Congrégation des 
Religieux, puis auprès du Secrétariat pour les non-chrétiens, sans compter qu’il était aussi 
procureur général des Oblats auprès du Saint-Siège entre 1960 et 196610. Lors de son 
retour au Canada, le père Guay organise des sessions sur le décret Perfectæ Caritatis et 
devient conseiller pour l’aggiornamento de nombreuses communautés religieuses. Dès 
1966, sœur Juliette Côté, supérieure générale des Petites Sœurs, demande au père Guay 
d’être le canoniste pour le chapitre pour le renouveau de la congrégation. La présence d’un 
canoniste assure aux sœurs réunies en chapitre spécial la solidité des décisions prises pour 
l’écriture des nouvelles constitutions et règles. Acceptant ce mandat, il propose aux sœurs, 
pour leur chapitre spécial, un projet de constitutions et règles qui répondrait aux exigences 
de la mise à jour de l’Église11. Plus encore, il suggère la lecture de certaines conférences 
données par d’autres prêtres sur l’aggiornamento. Par exemple, il propose aux religieuses 
de s’inspirer des propos du père René Latrimouille o.m.i. pour la fin et les œuvres de 
l’Institut, de ceux du père Germain Lesage o.m.i. sur les révisions des constitutions ou 
encore des réflexions du père Émilien Larimande o.m.i. sur la communion à l’Église12.  
                                                 
10 Maurice Gilbert o.m.i. et Normand Martel o.m.i., « André Guay », dans Dictionnaire biographique des 
Oblats de Marie Immaculée au Canada, Tome IV, Montréal, 1989, p. 125. 
11 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
12 Ibid.  
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3.1.2 Les constitutions et règles après 1967 
 Le renouveau peut se résumer à deux actions : un retour à la spiritualité d’origine 
de la fondatrice et l’étude des signes du temps pour une adaptation réussie. C’est par un 
retour à l’esprit d’origine de la communauté que celle-ci peut se demander si son action 
dans la société répond vraiment aux besoins ressentis et ainsi réfléchir à son avenir13. Chez 
les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, un premier travail d’étude de la spiritualité de la 
fondatrice est amorcé par les questionnaires préparatoires remis en 1966 avant le chapitre 
spécial. Mais ce sont les capitulantes qui mettent en place les premières balises de cette 
spiritualité en approuvant les modifications proposées aux constitutions et règles de la 
congrégation. On observe donc un souci très marqué dans les constitutions et règles de 
1967 de faire reposer ces règlements sur les documents conciliaires. Chacun des articles 
proposés dans les nouvelles règles fait référence aux documents approuvés, montrant ainsi 
qu’il y a une volonté d’asseoir les documents officiels de la communauté sur des bases 
solides. D’ailleurs, puisque le nouveau code de droit canon n’est pas encore publié au 
moment du chapitre du renouveau, les sœurs capitulantes et le canoniste doivent 
appréhender ce qui pourra être approuvé par ce nouveau code14. En ce sens, le renouveau, 
évaluent-ils, ne doit pas se traduire par des structures trop extravagantes ou trop modernes 
pour l’Église, car il y a de fortes chances que cette structure ne soit pas approuvée par la 
Sacrée Congrégation des Religieux à la fin de la période d’expérimentation. Certaines 
communautés religieuses aux États-Unis se sont d’ailleurs vu refuser l’approbation de 
                                                 
13 D’Allaire, Vingt ans de crise chez les religieuses, p. 250. 
14 Les Sœurs avaient le droit d’expérimenter de nouvelles règles et constitutions sans l’approbation de la 
Sacrée Congrégation des Religieux, mais après la période d’expérimentation, les communautés religieuses 
devaient faire approuver leurs constitutions afin qu’elles soient conformes au nouveau code de droit 
canonique. 
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leurs constitutions, puisque celles-ci ne répondaient pas au code de droit canon de 198315. 
Ces constitutions sont un premier texte d’adaptation qui a éliminé les pratiques jugées 
désuètes des constitutions de 1937 et introduit des éléments conçus comme plus modernes, 
touchant surtout les relations au monde séculier. Le renouveau spirituel se retrouvera 
davantage dans les constitutions suivantes.   
 
 Le souci d’amarrer l’esprit de la fondatrice aux constitutions et règles mêmes de 
la congrégation se fait de plus en plus sentir après les constitutions de 1969. Après un 
premier essai avec les constitutions et règles de 1967, les constitutions de 1969 viennent 
corriger certains articles qui nécessitaient, aux yeux des religieuses, des ajustements 
mineurs. Les constitutions de 1975 prenaient quant à elles une forme plus définitive, plus 
complète et davantage spirituelle. Divisées en trois brochures, elles présentent l’essentiel 
de la vie consacrée des Petites Sœurs de la Sainte-Famille16. C’est d’ailleurs au chapitre 
général de 1975 que les capitulantes produisent le premier document spirituel écrit par les 
sœurs elles-mêmes dans lequel elles ont réfléchi et analysé l’esprit de leur mère 
fondatrice17. Ce document marque pour ainsi dire une première prise d’autonomie sur leur 
vie spirituelle, puisqu’il a été élaboré par les capitulantes et sera d’ailleurs distribué très 
rapidement aux sœurs. Il sera également grandement utilisé et étudié par les religieuses de 
la communauté. Les années 1970 sont à notre sens marquées par l’élaboration de 
constitutions valorisant davantage le spirituel et, disons-le, l’identité même des 
congrégations. Pour leur part, les constitutions de 1983 sont celles qui achèvent la période 
                                                 
15 Carey, op. cit., p. 39. 
16 Ces trois brochures se déclinent comme suit : une brochure générale sur la vie dans la communauté, une 
seconde sur la formation des sœurs et une troisième sur le gouvernement de la congrégation.   
17 PSSF, Source de vie.   
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postconciliaire. Elles présentent l’aboutissement du travail de renouveau spirituel de la 
communauté. Tous les chapitres commencent avec un extrait de l’Évangile et une phrase 
tirée des écrits de mère Marie-Léonie. Pour bien saisir l’évolution en cours, rappelons que 
les constitutions de 1937 définissaient en des termes très différents les finalités de la 
communauté : « l’Institut des "Petites Sœurs de la Sainte-Famille" a pour but général de 
procurer la gloire de Dieu et la sanctification de chacun de ses membres par la pratique de 
trois vœux simples de pauvreté, de chasteté et d’obéissance, et par l’observance des 
présentes Constitutions18 ». Dans les constitutions de 1983, on lit plutôt : « [qu’] appuyées 
sur la vérité de l’Évangile, fortes d’une foi totale en l’Église, les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille s’engagent, par leur consécration et l’observance des conseils évangélique, à 
suivre le Christ, Serviteur aimant et fidèle de la volonté du Père. "Oui, Père, parce que tel 
est ton bon plaisir" (Mt 11, 26)19 ». L’on constate que les constitutions des Petites Sœurs 
de la Sainte-Famille évoluent pour devenir de plus en plus spirituelles. Bien qu’elles soient 
mises en place pour l’organisation de la vie religieuse et comme documents spirituels, les 
constitutions deviennent davantage qu’autrefois une source de réflexion et 
d’approfondissement de l’appel à Dieu : « pour moi, ce fut une nourriture solide qui me 
faisait grandir. Une grande différence avec [les constitutions] de 1937, car en ce temps-là, 
il y avait beaucoup de détails, de recommandations, c’était la coutume du temps. Ce fut 
plus simple, et nous avions plus de liberté20 », dira par exemple sœur Muguette Baril. Les 
constitutions de 1983 marquent en ce sens l’achèvement de l’aggiornamento demandé par 
le concile.  
                                                 
18 PSSF, « Article 1 », Constitutions, 1937, p. 1 
19 PSSF, « Article 1 », Constitutions de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille, Mont Sainte-
Famille (Sherbrooke), 1983, p. 13. 
20 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
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Nous pouvons voir que les sœurs, accompagnées par les prédicateurs, ont pris 
connaissance de ce qu’était le renouveau et elles ont dû se positionner dans la phase 
précapitulaire sur les formes qu’allait prendre l’aggiornamento pour la communauté. Les 
capitulantes ont ainsi voté pour de nouvelles constitutions et, durant une période d’essai 
entre 1967 et 1983, elles ont testé de nouvelles activités spirituelles et de nouveaux 
horaires qui sont venus transformer lentement leur mentalité et leur vision de la vie 
religieuse. Cette nouvelle approche de la vie consacrée s’exprime entre autres par une 
formation religieuse revisitée et adaptée au goût du jour, à commencer par celle qui est 
destinée aux novices.       
3.2 La formation destinée aux sœurs : une éducation à refaire 
 Dès les années 1950, le Saint-Siège avait constaté un retard généralisé de 
l’éducation au sein des diverses communautés de sœurs surtout en ce qui concerne leur 
formation professionnelle21. Un mouvement pour la formation des sœurs voit d’ailleurs le 
jour aux États-Unis en 1954, The Sister Formation Movement, qui atteindra le Canada 
rapidement22. Après le concile, le décret Perfectæ Caritatis demande à ce que les sujets 
des communautés religieuses poursuivent une formation spirituelle, apostolique, 
doctrinale et technique dans des établissements de formation appropriés aux demandes de 
la formation d’un être consacré23. L’appel à une meilleure éducation pour les sœurs est 
ainsi formulé afin que celles-ci puissent s’épanouir davantage dans leur travail et 
conséquemment dans leur vie religieuse. Pour comprendre les lacunes de l’éducation des 
                                                 
21 Carey, op. cit., p. 26. 
22 Bruno-Jofré, loc. cit., p. 249. 
23 Paul VI, « Décret "Perfectæ Caritatis" », cité dans Martin, op. cit., p. 386.  
98 
 
religieuses, l’on doit retourner à la base de la formation professionnelle et religieuse 
donnée dans les noviciats avant le concile.    
3.2.1 La formation des novices : le noviciat avant le concile  
 Avant le concile, le noviciat chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille consistait 
en une formation à la vie religieuse d’une durée de deux ans. Les termes de celui-ci sont 
clairement résumés dans les constitutions de 1939 : 
44. — La première année ou année canonique du noviciat, sous la 
conduite de la Maîtresse des novices, est destinée à former l’âme des 
novices par l’étude des Constitutions, par de pieuses méditations et des 
prières assidues, par l’enseignement de ce qui concerne les vœux et les 
vertus, par les exercices aptes à extirper jusqu’à la racine les germes des 
vices, à dominer les mouvements de l’âme, à acquérir les vertus. 
45. — On aura soin de leur enseigner la doctrine chrétienne, par des 
conférences spéciales, au moins une fois la semaine. D’ailleurs, cet 
enseignement devra commencer dès le postulat, en sorte que les 
postulantes et les novices sachent non seulement leur catéchisme par 
cœur, mais puissent encore l’expliquer convenablement. On n’admettra 
celles-ci à la profession qu’après s’être assuré, par un examen spécial, 
qu’elles ont une connaissance suffisante de la doctrine chrétienne24. 
 Tout au long de ces années, les novices devaient parfaire leurs connaissances et 
surtout étudier les trois vœux évangéliques qui sont l’essentiel de la vie religieuse, les 
vœux de pauvreté, chasteté et obéissance. Elles étudiaient ces vœux par des lectures et 
leçons données par la maîtresse des novices tous les jours en plus de participer deux fois 
par semaine à des conférences sur le catéchisme de la doctrine chrétienne et de la vie 
consacrée par l’aumônier25. Sœur Rachel Lessard se rappelle de ces conférences : « on 
avait des conférences, on étudiait la vie religieuse. On étudiait nos vœux. C’était deux 
années de réflexion, de prières et d’étude26 ». En plus de cette formation, les novices 
                                                 
24 PSSF, « Articles 44 et 45 », Constitutions, 1937, p. 23-24. 
25 PSSF, « Article 132 », Coutumier, 1939, p. 67. 
26 Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard p.s.s.f. 
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apprenaient le travail manuel et pour ce faire, elles expérimentaient tous les services 
auxquelles elles pouvaient éventuellement être assignées durant leur vie. En plus d’étudier 
la spiritualité de la congrégation et se former au travail domestique, elles s’adaptaient aussi 
à leur nouvelle vie communautaire. Toutes les novices vivaient ensemble et ne pouvaient 
pas parler avec les sœurs professes, sauf avec permission de leur supérieure et seulement 
dans le cadre de leur travail. En somme, elles apprenaient à vivre en famille : « ils nous 
montraient ça au noviciat : être accueillante, une famille. On est une famille, donc il faut 
avoir soin de notre compagne qui a besoin de rendre service27 ». Plus concrètement, sœur 
Muguette Baril a bien résumé une journée ordinaire au noviciat : 
Nos journées étaient bien remplies. Levée à 5 h 30, oraison et prières, 
messe, déjeuner, et le travail commençait jusqu’au dîner. Après quand 
tout était rangé, nous allions à notre couvent, nous avions la lecture 
spirituelle, Vie des Saints et autres sujets. Prières à la chapelle, où l’on 
priait communautairement. Et ensuite, nous retournions à notre travail 
jusqu’au souper à 6 h. Quand nous avions tout rangé la nourriture dans 
les frigidaires, et toute la cuisine bien propre : nous retournions à notre 
couvent, pour les prières du soir à la chapelle. Ensuite, une récréation 
d’une demi-heure et après le coucher. À 9 h, toutes les lumières 
s’éteignaient. C’était un repos bien mérité28.    
 Le noviciat était une introduction, un essai à la vie religieuse et surtout une période 
d’adaptation à une nouvelle réalité communautaire29. Selon le coutumier en vigueur : « les 
novices observeront avec amour toutes les règles de l’Institut : de l’exactitude à observer 
la règle l’on juge du degré de perfection d’une religieuse30 ». Avant le concile donc, c’est 
la règle qui régit toute la vie de la communauté et l’obéissance à celle-ci est indispensable 
pour une religieuse qui désire rester dans l’institut. Ainsi, chacune des novices devait : 
« se dépouiller de l’esprit du monde, de [à] mortifier leur propre jugement, leur propre 
                                                 
27 Fortin, Entrevue avec Rachel Lessard p.s.s.f. 
28 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
29 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f.  
30 PSSF, « Article 124 », Coutumier, 1939, p. 61. 
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volonté, en s’exerçant à la pratique de l’humilité, de l’obéissance et de la pauvreté31 ». Le 
noviciat formait les jeunes femmes qui entraient au couvent à obéir à une règle bien précise 
qui les amenait, en somme, à s’oublier elles-mêmes pour répondre plus amplement à leur 
vocation et se donner aux autres. Cette formation entraînait une certaine uniformisation 
des sœurs ; en ce sens que ce sont les intérêts de la communauté qui passaient avant 
l’individu. Comme l’affirme Micheline D’Allaire : « pour être religieuse avant le concile, 
il fallait accepter de vivre dans une institution où régnait l’uniformité de pensée, de 
croyance et d’action. Il fallait abandonner sa propre identité. Il fallait aussi dire 
définitivement adieu au monde pour se consacrer exclusivement à Dieu32 ». Comme il a 
été vu au chapitre précédent, le cadre strict de la règle s’est grandement allégé après 1968 
grâce au nouveau dialogue établi entre les supérieures et les sœurs, amenant chacune 
d’elles à tendre vers un épanouissement personnel dans leur vie religieuse.  
3.2.2 La formation des religieuses après 1968 
 Après le concile, bien que la formation au noviciat reste la même dans ses 
structures fondamentales, elle s’adapte aux nouvelles aspirations des femmes de l’époque. 
C’était d’ailleurs l’un des désirs manifestés par plusieurs religieuses lors de la consultation 
pour le chapitre du renouveau : celles-ci souhaitaient que la formation au noviciat soit 
dispensée de manière à donner aux sœurs un peu plus de maturité et d’initiative33. Le 
constat est là, il y a un souci plus marqué chez les sœurs d’assurer aux jeunes filles qui 
entrent au noviciat une bonne éducation religieuse, mais cette éducation doit être relevée 
                                                 
31 PSSF, « Article 126 », Coutumier, 1939, p. 62. 
32 D’Allaire, Vingt ans de crise chez les religieuses, p. 248. 
33 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
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et répondre aux nouvelles aspirations des années 1960 et aussi aux nouvelles attentes des 
futures religieuses : « il reste à faire L’ÉDUCATION DE L’INITIATIVE, afin que celle-
ci ne soit pas le champ d’une liberté mal comprise, mais devienne vraiment PRISE DE 
CONSCIENCE DE RESPONSABILITÉ34 ». Dans cet ordre d’idées, certaines soulignent 
l’infantilisme dont les sœurs sont taxées par les gens de l’extérieur : « qu’on ait plus de 
maturité et qu’on traite les Sœurs en adultes, capables de prendre des responsabilités, ainsi 
les prêtres et les gens de l’extérieur ne passeront plus la remarque qu’il y a trop 
d’infantilisme chez les religieuses, en raison d’une trop grande dépendance des sujets 
envers leurs Supérieures qui les considèrent trop en enfants35 ». Cette dépendance entre la 
supérieure et ses sœurs est d’ailleurs un constat généralement établi pour toutes les 
communautés religieuses : « la religieuse était éduquée à se conduire avec la supérieure 
comme un enfant avec sa mère, dans une dépendance qui était considérée comme la 
perfection de l’obéissance, mais qui en fait affaiblissait et comprimait la personnalité36 ». 
Les sœurs demandent de plus en plus fortement une formation qui amènerait les futures 
consacrées à une plus grande maturité que certaines associent d’ailleurs au bonheur en 
communauté : « nous sommes d’accord que les jeunes soient cultivées, qu’elles aillent à 
des cours : couture, art culinaire, diète, et même musique ou arts, selon leurs aptitudes. Il 
en résulterait que plus tard, étant plus compétentes, elles réussiraient mieux dans leurs 
obédiences, seraient plus heureuses dans leur vocation37 ». Il est possible de voir dans ces 
demandes le désir profond des sœurs de former des religieuses adultes et débrouillardes.     
                                                 
34 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. Les mots en majuscule sont tels que 
présentés dans le dossier.  
35 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967.   
36 Galot, op. cit., p. 120. 
37 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
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 Cette volonté de former les sœurs pour qu’elles deviennent pleinement adultes est 
confirmée dans les constitutions et règles de 1967 : « grâce à cette pédagogie de l’éveil, 
les jeunes se formeront un jugement personnel au contact des réalités vivantes, 
s’habitueront progressivement à prendre en main leur propre formation avec une 
conscience vive de leurs responsabilités et seront prêtes ainsi à faire face aux choix et 
décisions qui engagent leur vie38 ». La formation dispensée au noviciat prend ainsi un 
nouveau visage à compter de 1967. Ce qui change ce n’est pas tant le contenu, mais bien 
la mentalité dans laquelle est donnée la formation des novices. Cette nouvelle optique est 
également adoptée par d’autres communautés religieuses, comme les Sœurs de Sainte-
Anne, par exemple39. À une époque où l’émancipation est un sujet d’actualité, promu entre 
autres avec vigueur par le mouvement féministe qui dénonce les inégalités hommes-
femmes et favorise l’autonomie de ces dernières40, les nouvelles recrues dans la 
communauté remercient les autorités d’avoir su adapter la formation aux valeurs 
contemporaines : « les quelques décisions que vous avez portées à notre connaissance 
nous montrent à quel point vous avez tenu compte de la mentalité d’aujourd’hui, du 
contexte actuel où nous, les jeunes, avons vécu et qui nous a marqués41 ». Ce constat est 
visible aussi dans les autres communautés, même chez les sœurs cloîtrées où 
l’enseignement au noviciat suit, là également, le sens de l’ouverture42.   
 Durant deux années ou un peu plus si la supérieure le juge nécessaire, les novices 
doivent être formées à la vie spirituelle et communautaire. Pour accomplir leur charisme, 
                                                 
38 PSSF, « Article 44 », Constitutions et règles, 1967, p. 14. 
39 Prévost, op. cit., p. 93-94. 
40 Denyse Baillargeon, Brève histoire des femmes au Québec, Montréal, Boréal, 2012, p. 181. 
41 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
42 Marcélis, op. cit., p. 171. 
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elles s’initient progressivement à toutes les obédiences : « ayant ainsi l’occasion de 
découvrir ou de développer leurs aptitudes particulières et d’apprendre, sous contrôle, à 
se servir de l’apostolat dans ses fonctions auprès du Sacerdoce, comme d’un moyen de 
sanctification personnelle43 ». En plus de la découverte de ses aptitudes particulières, 
l’étude de la spiritualité semble plus présente pour la novice par une formation « des bases 
doctrinales indispensables, la Bible, la Liturgie, la Spiritualité puisée dans les Saintes 
Écritures, [qui] lui sera soigneusement fournie par des personnes compétentes. Pour 
intensifier son attachement à la Congrégation, elle se familiarisera avec la vie et l’esprit 
de la fondatrice comme avec l’histoire de la Congrégation44 ». L’on comprend que la 
formation cherche avant tout à amener la novice à développer son plein potentiel dans ses 
obédiences, mais également dans sa vie spirituelle. En fait, il ne s’agit pas de former des 
religieuses pour effectuer des tâches particulières, mais de les former avant tout à une vie 
consacrée épanouie. Rappelons qu’à partir de 1983, un noviciat intercommunautaire voit 
le jour et amène une toute nouvelle conception de la formation religieuse.  
 C’est ainsi aux éducatrices, appelées anciennement les maîtresses des novices, à 
dispenser une formation qui encouragera le développement individuel : « les 
Responsables sauront reconnaître les valeurs des jeunes en formation et verront à 
promouvoir leur croissance en vue d’une éducation réaliste de la foi. Elles les 
accompagneront dans leur progression spirituelle et les encourageront dans la ligne de leur 
développement personnel45 ». Il est intéressant de noter le changement d’appellation de la 
maîtresse des novices. L’on comprend ici que le travail de cette religieuse tend à se 
                                                 
43 PSSF, « Article 111 », Constitutions et règles, 1967, p. 78. 
44 PSSF, « Article 60 », Constitutions et règles, 1967, p. 18. 
45 PSSF, « Article 43 », Constitutions et règles, 1967, p. 14. 
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professionnaliser, passant d’une mère montrant comment vivre la vie consacrée à une 
guide, une enseignante, qui accompagne les novices dans leur réflexion sur la vie 
religieuse.  
 Par ces nouvelles dispositions, l’on constate que la sœur en tant qu’individu est 
désormais au centre de la formation religieuse. C’est en développant son plein potentiel 
que celle-ci s’accomplira dans la communauté. En ce sens, à compter du début des 
années 1960, l’Église se convertit au personnalisme, pour reprendre l’analyse de Lucia 
Ferretti et de Chantale Bourassa : « la transformation à laquelle est conviée chaque 
religieuse par la pratique des trois vœux et le consentement aux observances de la vie 
régulière n’est plus présentée comme une voie vers l’anéantissement, mais au contraire 
vers l’épanouissement plus complet de sa personne46 ». D’ailleurs, les théologiens 
français Tillard et Congar en 1967, commentent le décret Perfectæ Caritatis et rappellent 
que le contexte sociologique précédant le concile avait : « provoqué chez les religieuses 
une certaine dépersonnalisation » et qu’il était maintenant du devoir des autorités des 
communautés d’avoir des sœurs avec des personnalités « formées et solides47 ». En regard 
d’un tel objectif, la formation des sœurs non seulement au stade du noviciat, mais tout au 
cours de toute leur vie, s’avérait indispensable.    
 Ainsi, au-delà de la réforme du noviciat, l’on voit apparaître après le chapitre pour 
le renouveau, le scolasticat et la formation continue. Le scolasticat est la poursuite de la 
formation après le noviciat par les jeunes femmes qui ont prononcé leurs vœux 
                                                 
46 Lucia Ferretti et Chantale Bourassa, « L’éclosion de la vocation religieuse chez les sœurs dominicaines 
de Trois-Rivières : pour un complément aux perspectives de l’historiographie récente », Histoire 
sociale/Social History, no 36 (2003), p. 252. 
47 Jean-Marie Roger Tillard et Yves Congar, éd., L’adaptation et la rénovation de la vie religieuse, Paris, 
Les Éditions du Cerf, 1967, p. 250. 
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temporaires. Dans un souci de « parfaire l’œuvre de formation de la jeune religieuse au 
point de vue doctrinal, spirituel, apostolique et professionnel, selon les vues de la 
Congrégation48 », les sœurs continuent d’approfondir leur formation religieuse et 
apostolique : « elles affermiront leurs convictions personnelles à l’intérieur d’une vie 
communautaire faite d’échanges et de communications fraternelles49 ». Par cet 
enseignement, les sœurs devraient acquérir par elles-mêmes une méthode de travail 
personnelle et surtout développer une réflexion tant spirituelle qu’apostolique. En ce sens, 
le scolasticat est conçu comme une école de maturité humaine et religieuse50. Il se termine 
au moment où ces femmes prononcent leurs vœux perpétuels, soit trois années après leurs 
vœux temporaires.  
 Avec ce nouveau programme d’apprentissage, les sœurs à vœux perpétuels doivent 
dorénavant poursuivre leurs études, dans le but ultime d’assurer le perfectionnement 
intellectuel, spirituel, doctrinal et professionnel : « il s’impose durant toute la vie et doit 
être considéré comme une partie normale et intégrante de la formation des religieuses 
selon son orientation propre51 ». Les autorités doivent ainsi s’assurer que toutes les sœurs 
sans exception, même les malades et les sœurs missionnaires, suivent des cours, des 
sessions, des retraites ou du moins reçoivent toute l’information utile à leur 
perfectionnement52. Certaines Petites Sœurs iront d’ailleurs étudier pour une année 
                                                 
48 PSSF, « Article 80 », Constitutions et règles, 1967, p. 22. 
49 PSSF, « Article 86 », Constitutions et règles, 1967, p. 23. 
50 PSSF, « Article 142 », Articles des constitutions et règles de la Congrégation des Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille modifiée au chapitre général de juin 1969, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1969, p. 34. 
51 PSSF, « Article 90 », Constitutions et règles, 1967, p. 24. 
52 PSSF, « Article 92 », Constitutions et règles, 1967, p. 25. 
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doctrinale les sciences religieuses à l’édifice Deschâtelets à Ottawa, sous la supervision 
des pères Oblats, et chez les Oblates de Béthanie à Sainte-Agathe-des-Monts53.  
 Ainsi, on le constate, l’apprentissage devient une donnée plus importante de la vie 
religieuse après le concile. On estime que celui-ci permet aux sœurs de développer non 
seulement des compétences propres à les aider dans leurs obédiences, mais aussi de 
réfléchir sur leur vocation et sur les enseignements de l’Église. Celles qui s’investissent 
dans la formation continue et ont le souci de se perfectionner prennent davantage leur 
responsabilité et assument leur position d’adulte dans la communauté. Il faut toutefois 
préciser que la formation continue n’est pas obligatoire. Si les sœurs désirent poursuivre 
leur formation, les autorités pourvoient à leurs besoins. Cette volonté d’assumer une 
maturité d’adulte se trouve dans toutes les constitutions qui suivent celle de 1967. La 
dernière à l’étude, celle de 1983, présente la formation continue comme suit : « le 
perfectionnement spirituel, doctrinal et apostolique est l’effort personnel de toute la vie. 
Pour grandir dans la foi, l’espérance et la charité, et vivre de plus en plus en vrais disciples 
du Christ, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille s’appliquent assidûment à parfaire leur 
formation54 ». Plusieurs sessions seront offertes aux sœurs au niveau de la spiritualité 
comme des sessions sur la personnalité55 ou encore des cours sur les Écritures Saintes56. 
Pour ce qui est du développement professionnel, les sœurs qui doivent avoir une formation 
pour exercer leur travail vont poursuivre des études adaptées à leurs fonctions. Par 
exemple, sœur Muguette Baril souligne qu’elle a obtenu un diplôme pour faire la cuisine : 
                                                 
53 PSSF, « 9 août 1976 et 13 septembre 1977 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-
Famille 1975-1977, p. 237 et 446. 
54 PSSF, « Article 78 », Constitutions et règles, 1983, p. 65. 
55 PSSF, « 26 novembre 1972 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1972-1974, Mont 
Sainte-Famille (Sherbrooke), 1974, p. 642. 
56 PSSF, « 10 janvier 1968 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1966-1968, p. 936.  
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« j’ai eu mon diplôme de cuisinière, pour aller faire la cuisine. J’aurais pu aller faire la 
cuisine partout au Canada. Je l’avais pris par rapport à notre mère générale qui nous avait 
dit : "on sait jamais si à un moment donné, le gouvernement vient qu’à nous demander 
d’avoir un diplôme pour être capable de faire la cuisine"57 ». Pour leur part, les sœurs qui 
travaillaient à l’infirmerie vont également suivre une formation pour le soin des sœurs 
malades58. Comme il a été mentionné au premier chapitre, les religieuses de cette 
congrégation n’ont généralement pas bénéficié d’une scolarité prolongée durant leur 
enfance. Pour répondre à cette situation, l’une des sœurs de la congrégation a été choisie 
pour donner des cours de grammaire : « pour celles qui veulent parfaire leurs études ou 
rafraîchir leurs connaissances, en vue des tâches nouvelles qui pourraient éventuellement 
être demandées dans l’avenir59 ».   
3.2.3 La formation pour les fonctions de supérieure 
 Au cours des années 1960, un fait de plus en plus soulevé par les sœurs est que 
certaines supérieures locales ne sont pas suffisamment formées pour remplir la fonction à 
laquelle elles sont assignées : « dans les maisons où les Supérieures sont adultes et 
maturées, il y a moins de problèmes, mais si la Supérieure manque de maturité, il y a 
beaucoup de problèmes. C’est pour cela qu’un choix s’impose et surtout une formation 
des personnes sur qui on pourrait avoir des vues60 ». Ces sœurs choisies pour assumer les 
fonctions, tant de supérieure, que de conseillère ou encore de directrice des novices 
devraient : « avoir quelques sciences, aptitude à la psychologie, connaissances sur la vie 
                                                 
57 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
58 PSSF, « 11 septembre 1971 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1969-1971, 
p. 460. 
59 PSSF, « 15 janvier 1968 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1966-1968, p. 936. 
60 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
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religieuse et maturité dans la vertu61 ». La supérieure générale, les conseillères, les 
supérieures locales ou encore les maîtresses des novices étaient d’abord choisies pour leur 
zèle religieux, leur charité, leur sagesse, leur fermeté et leur prudence. Bien que celles-ci 
devaient respecter les critères d’âge et d’années de profession, elles n’avaient pas à suivre 
d’autres formations pour remplir leur assignation. Il faut toutefois souligner que les 
conseillères générales avaient l’obligation de s’instruire pour bien répondre à leur charge 
apostolique62. C’est durant le concile que les membres du conseil général commencent à 
suivre des sessions de formation pour les supérieures. Elles le feront chez les Servantes 
du Très-Saint-Sacrement de Sherbrooke où est dispensé un cours d’animation sur le 
gouvernement des instituts par l’abbé André Rochais. Il s’y donne aussi une session Pour 
le Renouveau de l’Homme (P.R.H), animée par les pères Rosaire Dugas et Ghislain Julien, 
des religieux de Saint-Pie-X de Montréal63. Les sessions avaient pour objectif d’aider à 
l’épanouissement de ces sœurs dans leur vie religieuse en leur permettant d’acquérir une 
confiance plus grande pour mener à bien leur fonction de supérieure. Certaines ont pu 
bénéficier de ces conférences, mais comme les places étaient limitées, toutes n’ont pu y 
assister. Ainsi, l’adaptation de la formation dispensée aux sœurs montre une réussite de la 
mise à jour tel que demandé par le concile.     
3.3 L’évolution des activités spirituelles 
 La vie de prière, avant le concile, est vécue dans les cadres de la règle, relevant 
d’un livre unique, le manuel de prières. Or, le concile amène à la vie de prière une 
                                                 
61 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967.  
62 PSSF, « Article 642 », Coutumier, 1939, p. 306. 
63 PSSF, « 7 juin 1970 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1969-1971, p. 203 ; 
PSSF, « 18 avril 1974 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1972-1974, p. 818 ; 
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responsabilité personnelle, poussant vers une liberté spirituelle64. L’adaptation des 
activités spirituelles ne fera pas la joie de toutes les religieuses, certains changements 
seront même quelques fois contestés, mais ils sont la preuve que l’institut n’est pas figé 
dans l’immobilisme. Au contraire, ces changements, bien que s’établissant lentement, 
montrent une volonté de s’adapter, de répondre aux demandes du concile. 
3.3.1 Les activités spirituelles avant le concile 
 Les Petites Sœurs de la Sainte-Famille, en tant que communauté active, devaient 
veiller à assurer un juste équilibre entre leur charisme et la vie de prière. Pour ce faire, les 
activités spirituelles obligatoires étaient fixées à certains moments de la journée et de la 
semaine. Toutefois, l’article de Louise Bienvenue et Guy Laperrière démontre bien que 
les religieuses ont souvent eu de la difficulté à respecter l’horaire des activités religieuses 
à cause de leur surcharge de travail dans les collèges65.  
 Dans les constitutions de 1937, tous les activités spirituelles sont clairement 
expliquées. Tous les jours, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille après s’être levées, 
doivent faire la prière du matin, puis une demi-heure d’oraison avant la messe. Après un 
avant-midi de travail, elles se retrouvent pour le dîner, durant lequel une sœur fera une 
lecture spirituelle pour toute la communauté. Elles devront également visiter le Saint-
Sacrement, la Sainte-Vierge et Saint-Joseph durant la journée et, après le souper, elles se 
retrouvent pour une récréation en commun avant la prière du soir et l’extinction des feux. 
En plus de ces exercices journaliers, les Petites Sœurs ont également une heure d’adoration 
                                                 
64 Prévost, op. cit., p. 93. 
65 Bienvenue et Laperrière, loc. cit., p. 31. 
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devant le Saint-Sacrement à faire toutes les semaines, en plus d’aller à la confesse. Tous 
les quinze jours, elles ont l’obligation de faire l’exercice de la coulpe où elles s’accuseront 
devant la supérieure de leurs manquements au règlement et aux constitutions. Elles 
prendront une journée par mois pour effectuer une retraite durant laquelle elles se 
recueilleront et assisteront à une direction mensuelle avec leur supérieure. Finalement, 
toutes les sœurs doivent faire une retraite annuelle de six jours à la maison générale66. 
Toutes ces activités sont clairement définies dans les constitutions et le coutumier, mais 
un autre livre est indispensable dans l’encadrement des exercices spirituels, soit le manuel 
de prières. Ce dernier, à l’usage exclusif de la communauté, renferme les prières que les 
sœurs réciteront pour toutes les activités spirituelles de l’année. Ce livre est très complet 
et indique chacune des paroles que les sœurs doivent prononcer et chacun des gestes 
qu’elles sont tenues d’accomplir lors de ces activités. Par exemple, le lever d’une 
religieuse est constitué de plusieurs étapes, chacune étant assortie d’une prière. 
Lorsqu’elle entend la cloche, la sœur doit fait le signe de la croix en invoquant la Sainte-
Famille : « Jésus, Marie, Joseph, je vous consacre tous les instants de ma journée, soyez 
toujours avec moi et soyez bénis à jamais ». Ensuite, en mettant sa chaussure : « Mettez à 
mes pieds la chaussure de justice, afin que je marche dans la voie qui conduit à votre 
Cœur, ô Jésus ! ». En se lavant : « O bon Jésus ! qui, par amour pour moi, avez permis 
qu’on vous crachât au visage, lavez-moi de plus en plus, afin que je vous sois agréable à 
jamais »67 et ainsi de suite jusqu’à ce qu’elle soit prête pour commencer sa journée.     
                                                 
66 PSSF, « Article 30 à 56 », Coutumier de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille de Sherbrooke, 
Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1963, p. 16-29. 
67 PSSF, Manuel de prières abrégé, Mont Sainte-Famille (Sherbrooke), 1932, p. 1-2. 
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 À cette époque, on considère que pour bien faire les exercices spirituels, il est 
indispensable de suivre au mot près toutes les prières indiquées. Les sœurs ne peuvent pas 
improviser une prière durant la journée : « Les prières déterminées par le Manuel devront 
se réciter dans toutes les maisons. On ne pourra ni en substituer, ni en retrancher, ni en 
ajouter d’autres68 ». En regard de toutes ces activités spirituelles, on constate qu’il y a une 
certaine rigidité, un cadre restreint que les sœurs doivent suivre. Les religieuses sont ainsi 
limitées dans la possibilité de faire des exercices de piété plus personnels. Avec le chapitre 
pour le renouveau, les sœurs voient un allègement du cadre entourant les exercices 
spirituels, notamment par un rafraîchissement des pratiques de l’institut.  
3.3.2 Les activités spirituelles après le concile 
 Durant les années 1960, tous les exercices spirituels font l’objet de nombreuses 
remises en question de la part des Petites Sœurs de la Sainte-Famille. Ces pratiques ne 
répondent plus, visiblement, aux aspirations des religieuses. La période ad experimentum 
est l’occasion pour la communauté de mettre à l’essai ou encore d’appliquer les décisions 
prises au concile au niveau de la spiritualité. De nombreuses modifications sont alors faites 
à la pratique de la spiritualité et, sans les nommer toutes, nous nous attarderons à quelques-
unes d’entre elles, soit l’application de la nouvelle liturgie comprise dans la constitution 
Sacra Liturgia, l’accès à la bibliothèque, la pratique de la lecture personnelle et l’exercice 
du chapitre des couples, la direction et la retraite mensuelle.  
 
                                                 
68 PSSF, « Article 249 », Coutumier, 1939, p. 119. 
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3.3.2.1 La sainte liturgie 
 La constitution de Sacra Liturgia a été promulguée par le pape Paul VI le 4 
décembre 1963 et amène à l’intérieur de l’Église une nouvelle pratique du culte qui touche 
directement les religieux comme les prêtres et, par conséquent, les laïcs également. Cette 
année-là, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille commencent à mettre en place les 
nouvelles pratiques de la liturgie, mais cette réforme n’entrera officiellement en vigueur 
que le 7 mars 196569. L’une des premières adaptations mises en place dans la communauté 
est la célébration de la messe en français et selon la nouvelle liturgie : « Nous débutons ce 
matin dans le chant de l’ordinaire de la messe en français. Franchement, notre premier 
essai pour n’être pas une pleine réussite, est presque un succès, si l’on considère le grand 
nombre et la diversité des voix70 ». L’expérience est semblable pour le premier chant des 
vêpres en français71. En fait, Sacra Liturgia demande une participation plus active de tous 
les croyants, tant les laïcs que les religieux, pour que ceux-ci ne soient plus des acteurs 
muets, mais participent consciemment et activement au culte72. Avec cette participation 
plus dynamique et l’utilisation de la langue du pays, la nouvelle liturgie favorise une 
lecture plus approfondie des Saintes Écritures, tout comme la présence de l’homélie et la 
prière commune à la messe73. Nous n’avons pas de témoignage portant directement sur 
ces changements dans la célébration de la messe. Nous pouvons toutefois avancer que 
certaines religieuses ont dû être déstabilisées, notamment si celles-ci ont toujours chanté 
                                                 
69 PSSF, « 7 mars 1965 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1963-1966, p. 386. 
70 PSSF, « 18 avril 1965 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1963-1966, p. 406. 
71 PSSF, « 19 septembre 1965 », Miettes historiques et religieuses du Mont Sainte-Famille 1963-1966, 
p. 474. 
72 Paul VI, « Constitution sur la Sainte liturgie "Sacrosantum Concilium" », 4 décembre 1963, cité dans 
Martin, op. cit., p. 143. 
73 Ibid., p. 144-146. 
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la messe en latin. Elles ont probablement trouvé la transition difficile puisqu’elles étaient 
habituées à une certaine façon de faire. On peut imaginer cependant qu’elles ont lentement 
pris le pas du concile et accueilli cette nouvelle liturgie.  
 Plus que la célébration de la messe, la nouvelle liturgie a permis l’utilisation de la 
Liturgie des Heures. Jusqu’au chapitre spécial de 1967, les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille respectaient le manuel de prières qui était en usage dans la communauté depuis 
1932. Comme on l’a vu, ce livre encadrait les exercices spirituels et rassemblait les prières 
particulières qui devaient être suivies à la lettre. Ainsi que le souligne sœur 
Madeleine Richard : « les livres de prières étaient identiques dans ce temps-là pour la 
prière seule ou ensemble. On avait le manuel, puis on avait nos prières du matin, de 
l’après-midi et du soir […] C’était les mêmes prières pour tout le monde74 ». Dès 1968, la 
communauté adopte à la demande du concile la Liturgie des Heures75. En adoptant la ces 
prières, elles se plongent directement dans les psaumes, les textes du Saint Évangile, les 
hymnes et autres textes. Puisqu’elles adoptent la prière de l’Église, elles se joignent à la 
communauté catholique en prières et cela a grandement touché les sœurs interrogées : 
« La Liturgie des Heures est une nourriture pour mon âme et je prie unie à Jésus, qui lui 
aussi, priait les Psaumes qu’il avait appris auprès de Marie sa mère et de Saint-Joseph. Je 
goûte beaucoup de joie parce que ma prière devient rédemptrice, unie à Jésus, pour tous 
mes frères et sœurs humains. Parce que c’est la prière de l’Église76 ». Elles entrent, par la 
prière, en communion avec la chrétienté entière et ne sont plus isolées de la communauté 
                                                 
74 Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f. 
75 Paul VI, « Constitution sur la Sainte liturgie », cité dans Martin, op. cit., p. 152.  
76 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
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des croyants. À cet effet, elles répondent à l’appel du concile à aller vers l’extérieur, vers 
le monde séculier et plus encore vers leurs frères et sœurs en religion.      
3.3.2.2 La lecture personnelle et l’accès à la bibliothèque 
 Selon les constitutions de 1937, les seuls livres que les sœurs devaient avoir à leur 
usage personnel étaient les suivants : les constitutions, le coutumier, le manuel de prières 
et le missel. Elles pouvaient également consulter, si elles le désiraient, l’Évangile, le 
Catéchisme de Québec, le Catéchisme de la vie religieuse de l’Institut et le Rosaire de 
l’âme pieuse77. Les religieuses affectées à certaines obédiences pouvaient aussi avoir 
accès à des livres utiles à leur travail. Par exemple, les cuisinières avaient à leur disposition 
« les livres propres à les instruire dans l’art culinaire pour apprendre à distinguer ce qui 
entre dans les aliments producteurs de force et de chaleur, et les aliments hygiéniques78 » 
ou encore la sœur pharmacienne qui aura à son usage « un livre de préparations 
pharmaceutiques propre au pays et autre livre d’études nécessaires à son emploi79 ».  
Dans le nouveau coutumier qui entre en vigueur en 1963, les possibilités de lecture 
s’élargissent. On y mentionne que les religieuses sont libres d’avoir à leur disposition 
l’Imitation de Jésus-Christ, une bible de poche, un livre de méditations de leur choix, s’il 
leur est donné80. Outre ces livres, les sœurs peuvent également emprunter des livres à la 
bibliothèque de la maison générale ou dans leur mission. Toutefois, l’emprunt d’un livre 
demeure sous la supervision et la permission de la supérieure locale81. Aucune sœur ne 
                                                 
77 PSSF, « Article 194 », Coutumier, 1939, p. 95.  
78 PSSF, « Article 885 », Coutumier, 1939, p. 410. 
79 PSSF, « Article 879 », Coutumier, 1939, p. 407. 
80 PSSF, « Article 16 », Coutumier, 1963, p. 8. 
81 Fortin, Entrevue avec Madeleine Richard p.s.s.f.  
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peut se présenter pour emprunter un livre si elle n’a pas la permission de sa supérieure et 
c’est cette dernière qui choisit le livre qu’elle pourra emprunter82. Les bibliothèques de la 
communauté étaient surtout composées de livres datant du début du siècle et peu de livres 
récents y étaient déposés83. Ce sont les supérieures qui choisissaient les nouveaux livres 
entrant à la bibliothèque et veillaient à ce que ceux-ci répondent aux besoins spirituels des 
sœurs84.  
 Les sœurs que nous avons rencontrées dans le cadre d’entrevues ont vécu ce libre 
accès à la bibliothèque après le concile comme un changement très significatif. Cette 
transformation signifiait surtout pour elles qu’elles pouvaient lire la Bible. En fait, elles 
pouvaient détenir une bible avant le concile, mais ce n’était pas particulièrement 
encouragé et surtout, celle-ci était en latin ce qui en limitait la compréhension pour 
certaines85. Ce n’est qu’avec la constitution de Sacra Liturgia que le concile autorisera la 
traduction de la Bible en langue vernaculaire86. Bien au-delà de l’accès à la bibliothèque 
aux sœurs, l’on voit un changement de mentalité. C’est-à-dire qu’avec la liberté d’accéder 
à des savoirs écrits, les religieuses ont désormais la responsabilité de bien choisir leurs 
lectures. On accorde ainsi une confiance au jugement des sœurs, alors qu’avant elles ne 
pouvaient choisir seules leurs livres. Celles-ci peuvent ainsi lire des livres touchant tant 
aux domaines biblique, liturgique, dogmatique, œcuménique, missionnaire et social87. 
L’accès à la bibliothèque permet ainsi aux sœurs de continuer d’apprendre et de se former 
à la vie religieuse. En général, les religieux et religieuses demandaient de moderniser les 
                                                 
82 PSSF, « Article 842 », Coutumier, 1939, p. 396. 
83 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f. 
84 PSSF, « Article 618 », Coutumier, 1939, p. 297.  
85 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f. 
86 Paul VI, « Constitution sur la Sainte liturgie », cité dans Martin, op. cit., p. 139.  
87 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f. 
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bibliothèques des communautés pour leur développement personnel88. D’ailleurs, elles 
ont également pu commencer à consulter des journaux et revues susceptibles de les 
intéresser et de les informer.  
Un autre changement relatif à la lecture mérite d’être signalé. Avant le tournant 
que fut Vatican II, la lecture spirituelle devait se faire tous les jours durant une demi-heure. 
À cette occasion, une sœur était chargée de lire à voix haute un texte à l’étude et tout le 
groupe des sœurs présentes devait l’écouter. Cette façon de faire ne leur permettait pas 
d’approfondir les lectures, ont affirmé certaines durant la phase préparatoire du chapitre 
pour le renouveau : « avant tu suivais la lecture et puis, ça n’allait pas beaucoup plus 
loin89 ». C’est pour cette raison que certaines ont souligné le fait qu’elles désiraient faire 
des lectures de manière individuelle. Elles liraient alors à leur rythme et porteraient une 
attention plus grande à ce qu’elles lisent. En fait, celles qui le désirent pourraient ainsi 
approfondir leurs lectures et enrichir ainsi leurs connaissances religieuses. Les 
constitutions de 1967 feront écho à ces demandes : « Les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille chercheront l’éminente science de Jésus-Christ en se livrant à la lecture 
spirituelle ; elles la puiseront souvent dans la Sainte-Écriture. Cet exercice sera fait 
habituellement en particulier90 ». Nous comprenons que le libre accès à la bibliothèque a 
permis aux sœurs qui le désiraient d’approfondir leurs connaissances spirituelles ou autres, 
mais plus encore, qu’elles pouvaient lire ces livres à leur propre rythme et ainsi mieux 
comprendre et intégrer ce qu’elles lisaient.                    
                                                 
88 Turcotte, L’éclatement d’un monde, p. 111. 
89 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f. 
90 PSSF, « Article 70 », Constitutions et règles, 1967, p. 68. 
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3.3.2.3 Le chapitre de la coulpe, la retraite et la direction mensuelle 
 Comme mentionné précédemment, les sœurs avant le concile avaient tous les mois 
une direction avec leur supérieure et une retraite qui se passaient durant la même journée. 
« Faire une direction » dans le langage de la communauté était une rencontre personnelle 
avec la supérieure où chaque sœur devait parler des différents aspects, tant positifs que 
négatifs, de sa vie religieuse. La retraite, au contraire, était plutôt communautaire. Cette 
journée-là, on devait observer le grand silence et participer aux exercices spirituels, tout 
en se consacrant à une réflexion personnelle sur les devoirs de la vie religieuse et passer 
en examen ses fautes passées ainsi que les résolutions prises pour l’année91. De tels 
moments devaient permettre de ranimer la ferveur spirituelle des sœurs. Le chapitre des 
coulpes était un autre moyen utilisé pour stimuler la communauté. À raison de deux fois 
par mois, les sœurs s’auto-accusaient devant la supérieure et les autres religieuses des 
fautes commises en regard à la règle. La supérieure prenait note des points négligés dans 
le groupe et pouvait donner des directives pour rectifier la situation et assurer le respect 
de la règle.  
Ces pratiques anciennes seront toutefois mises à l’examen par les sœurs lors de la 
consultation précapitulaire. Plusieurs d’entre elles trouvent, par exemple pour le chapitre 
de la coulpe, que celui-ci est devenu routinier « n’apportant aucun fruit pour le 
perfectionnement des groupes comme des individus92 ». La direction mensuelle fait 
l’objet du même constat, à savoir qu’elle semble devenue un fardeau pour les sœurs, 
« qu’elle crée souvent une véritable tension et qu’à cause de cela on ne retire pas le fruit 
                                                 
91 PSSF, « Article 297 », Coutumier, 1939, p. 147. 
92 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
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de cet exercice qu’on devrait en tirer93 ». Quant à la retraite mensuelle, plusieurs avis sont 
formulés sur la question, mais de manière générale les Petites Sœurs trouvent que cette 
retraite devrait être faite lorsqu’elles sont disposées à se recueillir. Les religieuses ont 
d’ailleurs souligné leur désir que cette retraite ne soit pas une journée complète de silence 
et de recueillement. Elles aimeraient pouvoir profiter de ce moment pour discuter en 
groupe de leurs réflexions ou de leurs lectures spirituelles94. En somme, une majorité des 
sœurs veulent un rafraîchissement de ces exercices spirituels, puisque ceux-ci ne 
répondent plus aux aspirations des religieuses des années 1960. Elles tiennent surtout à 
ajuster les pratiques à la nouvelle conscience de leur rôle ; elles désirent ainsi une vie 
religieuse qui ne s’enferme plus dans les préceptes précédents le concile Vatican II.   
 En s’appuyant sur les suggestions de leurs consœurs, les capitulantes du chapitre 
spécial ont décidé de mettre à l’essai une nouvelle forme de retraites mensuelles dans la 
communauté. À compter de 1967, l’on commence à envoyer tous les mois dans toutes les 
maisons de la congrégation des Feuillets-Résolutions. Ceux-ci serviront à la supérieure 
locale qui devra, avec ses compagnes, produire une étude communautaire à chaque mois 
portant sur un texte évangélique, une maxime de la fondatrice ou tout autre sujet de 
spiritualité95. Ainsi, chaque année, une thématique générale est choisie par le conseil 
général et celle-ci se divise en douze aspects qui seront étudiés à raison d’un par mois. Par 
exemple, pour l’année 1968, le Feuillet a pour titre La vie religieuse et le concile et se 
décline comme suit : Rénovation et adaptation, Liberté et responsabilité, Consécration 
religieuse, Chasteté consacrée, Pauvreté évangélique, Obéissance religieuse, Vie 
                                                 
93 PSSF, Dossier du chapitre spécial d’aggiornamento de 1967. 
94 Ibid.   
95 PSSF, « Article 75 », Constitutions et règles, 1967, p. 69-70. 
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communautaire, Vie de prière, Collaboration entre les supérieures et sujets, Accueil et 
respect dus aux prêtres, Notre témoignage de consacrées et Œuvres apostoliques96.  
 Cette pratique semble faire ses preuves, puisqu’on l’a retrouvera dans toutes les 
constitutions et règles subséquentes. En fait, ce nouvel exercice spirituel a été accueilli 
plutôt favorablement par les sœurs. Sœur Muguette Baril se rappelle que cette retraite 
mensuelle est venue remplacer le chapitre de la coulpe : « [à] tous les mois, nous avions 
un travail communautaire à préparer, dans chaque groupe, le programme qui nous était 
présenté. C’était très emballant et intéressant. Ce travail a remplacé le chapitre des coulpes 
qui consistait à s’accuser devant le groupe de sœurs des manquements à la Règle97 ». 
Ainsi, en groupe, animées par une supérieure, les membres de la communauté doivent 
étudier les textes choisis et se questionner sur ces derniers. Elles partagent ensuite leurs 
sentiments et leurs opinions sur le sujet traité. On comprend que pour que cet exercice soit 
fructueux, les Petites Sœurs doivent participer, partager leurs réflexions avec les autres et 
cela n’est pas toujours facile. Sœur Cécile Bouchard se rappelle de ses premières séances : 
« au début, c’était moins développé, il y avait moins de participation de la part des sœurs, 
certaines étaient sur leur garde et ne disaient pas un mot. On les laissait faire, mais celles 
qui étaient capables de partager partageaient98 ». Cette pratique amène une nouvelle 
manière d’appréhender et de vivre les activités spirituelles, puisque les sœurs doivent 
prendre parole et devenir en quelque sorte des agentes actives de leur vie spirituelle. Par 
ces réflexions, elles prennent davantage conscience de leur vie de consacrée et du bien-
être qu’elles ressentent dans ce genre de vie. C’est ce type de réflexion qui leur permet de 
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97 Fortin, Entrevue avec Muguette Baril p.s.s.f. 
98 Fortin, Entrevue avec Cécile Bouchard p.s.s.f. 
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confirmer qu’elles sont prêtes à continuer de vivre dans les trois vœux évangéliques et 
surtout de s’épanouir pleinement à l’intérieur de ceux-ci. Ainsi, les sœurs interrogées 
affirment que c’est par la recherche en groupe sur les thématiques liées aux sources de la 
vie religieuse qu’elles ont été amenées à mieux comprendre leur foi et leur vie de 
consacrée. L’on peut avancer que le fait de discuter sur leur compréhension des textes 
spirituels est certainement un tournant marquant dans leur vie religieuse et, plus encore, 
dans l’appropriation de celle-ci. Elles ont en ce sens été de l’avant dans une adaptation de 
la vie spirituelle et ne sont pas restées attachées à des pratiques jugées à ce moment 
désuètes. La direction mensuelle, quant à elle, fait toujours partie des activités spirituelles 
auxquels les femmes consacrées doivent s’adonner. Toutefois, cette pratique est 
maintenant au choix des Petites Sœurs qui solliciteront une séance de direction avec leur 
supérieure lorsqu’elles en sentiront le besoin.         
 Un dernier mot pour rappeler que la composante communautaire reste essentielle 
pour la spiritualité de la congrégation. Les demandes d’activités spirituelles faites en 
particulier sont perçues pour plusieurs comme un moyen permettant de stimuler la vie 
communautaire. Les religieuses, en commun, peuvent ainsi partager leur lecture et leur 
réflexion sur certains sujets religieux qui alimenteront les discussions entre elles. Pour 
plusieurs, un équilibre doit être fait entre les pratiques communautaires et les pratiques 
personnelles, notamment au sujet des prières et de l’oraison, mais également durant les 
lectures spirituelles. Au courant de la phase préparatoire du chapitre spécial, plusieurs avis 
fort différents furent donnés au sujet des prières. Alors que certaines désiraient adopter 
des moments de prières personnelles durant la journée, d’autres au contraire rappelaient 
l’importance de garder une vie de prière communautaire. Celles qui souhaitent des prières 
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plus intimes avançaient : « [qu’] une forme de prière plus personnelle serait grandement 
appréciée parce qu’elle répondrait mieux aux exigences ou besoins particuliers des 
âmes99 ». En ce sens, elles privilégient les prières du matin et l’oraison, en plus de l’heure 
d’adoration comme des moments à passer en particulier100.  
 
Concrètement, les constitutions et règles de 1967 confirment certaines activités qui 
seront désormais faites individuellement, comme l’oraison d’une demi-heure par jour, 
sans oublier la visite au Très Saint Sacrement et l’examen de conscience et la récitation 
du chapelet101. Sans enlever de l’importance aux activités spirituelles en communauté, le 
fait de valoriser certaines pratiques individuelles permet un ressourcement personnel utile 
pour une religieuse qui vise l’épanouissement. Dominique Laperle a observé une 
transformation semblable chez les Sœurs des Saints-Noms-de-Jésus-et-Marie. L’historien 
souligne la volonté de ces religieuses d’expérimenter de nouvelles formes de prières pour 
« éviter la routine ». Il avance que par « une participation plus active, les SNJM 
développent une compréhension plus profonde et plus adulte du sens de la prière102 ».       
*     *     * 
 En conclusion, la vie spirituelle chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille évolue 
et s’adapte lentement au nouveau contexte des années 1960 et 1970. D’abord la réécriture 
des constitutions et règles a permis une réflexion de plus en plus présente de la part des 
sœurs sur leur vie religieuse. Plus encore, en plaçant les Petites Sœurs au centre de leur 
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101 PSSF, « Articles 66, 68 et 69 », Constitutions et règles, 1967, p. 68. 
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formation religieuse et professionnelle, comme des individus matures, elles ont été 
amenées à prendre davantage de responsabilités dans leur formation qui ne se termine plus 
au noviciat, mais se poursuit durant toute leur vie. Plus encore, en laissant les religieuses 
avoir accès à une spiritualité plus libre, par exemple par la lecture spirituelle ou encore 
des prières en particulier, ces dernières se sont trouvées à même de juger ce qui est le 
mieux pour leur perfectionnement. Malgré cette liberté plus grande dans la formation, cela 
n’a pas entraîné une augmentation du recrutement dans l’institut. De fait, après 1968, le 
recrutement chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille est à peine plus élevé que les 
sorties et il tend à diminuer dans les années subséquentes103. Si les assouplissements 
consentis à la suite de Vatican II visaient, en partie, à rendre la vocation religieuse plus 
attrayante pour les jeunes filles, parce ce que mieux adaptée à la vie moderne, force est de 
constater que le pari ne fut pas réussi à ce chapitre. Enfin, il convient de souligner que, 
malgré les nouveautés introduites dans la vie spirituelle de la congrégation, tout ne fut pas 
entièrement bouleversé. En effet, le cadre de la vie religieuse chez les Petites Sœurs de la 
Sainte-Famille reste en définitive assez contrôlé et contenu par des constitutions et des 
règles toujours bien présentes et encadrantes.  
                                                 
103 Voir annexe B. 
CONCLUSION 
Dans le film Les Servantes du bon Dieu que Diane Létourneau a réalisé en 1978, 
une religieuse était invitée à définir ce que voulait dire pour elle être une sœur de la Sainte-
Famille : « Une Petite Sœur doit être une femme prévoyante, une femme de service, une 
femme de tout temps, d’hier, d’aujourd’hui et de demain1 ». Tout au long de ce travail, 
nous avons cherché à comprendre comment de la vie communautaire et la spiritualité des 
Petites Sœurs de la Sainte-Famille se sont transformées à la suite du concile Vatican II. 
Nous avions avancé que tout comme les congrégations œuvrant dans les soins de santé ou 
en enseignement, cet institut s’était transformé, mais que cette transformation fut lente et 
laborieuse. À la lumière des recherches menées pour ce mémoire, nous pouvons affirmer 
que les Petites Sœurs de la Sainte-Famille se sont bel et bien transformées sur ces deux 
aspects de la vie religieuse à un rythme plus lent. L’adaptation aux décrets et constitutions 
conciliaires a été réfléchie, planifiée et appliquée selon la nature du charisme et de la 
spiritualité de la communauté. Les religieuses ont pris le temps, étape par étape, de 
s’adapter au renouveau religieux sans brusquer les choses. Elles ont souhaité appliquer 
des changements en douceur afin que chacune ait le temps d’approfondir et de comprendre 
ces nouveautés avant de les accomplir. Alors oui, nous affirmons qu’elles sont des femmes 
d’hier, d’aujourd’hui et de demain.  
À la fin de ce travail, nous pouvons dire que cette congrégation n’est pas restée 
immobile ni inchangée. Au contraire de l’affirmation de Micheline D’Allaire, l’institut a 
pris le pas pour une modernisation de la vie religieuse, bien que cela n’a pas toujours été 
                                                 
1 Létourneau, Les servantes du bon Dieu.  
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facile. Par le fait même, la communauté a fait preuve d’une mobilité certaine en tentant 
d’établir des relations plus ouvertes et moins autoritaires. Au sein de la communauté, cela 
voulait dire des relations axées davantage sur le dialogue entre la supérieure et les sœurs, 
amenant une toute nouvelle dynamique, plus collégiale, qui a entraîné l’allègement de 
l’atmosphère dans la vie de l’institut. Nous pensons qu’ainsi transformée, la vie 
communautaire fut davantage appréciée par les religieuses qui se sentaient plus libres, 
moins prises dans un carcan de règlements qui rendait parfois la fraternité moins 
spontanée. Ces conclusions rejoignent les résultats d’étude de Tania Perron et Dominique 
Laperle, mais ajoutons que l’ouverture à une plus grande collégialité n’a pas toujours été 
facile pour les sœurs habituées à vivre sous une règle plus stricte. Les différentes 
expérimentations des prières et activités spirituelles sont un autre élément montrant 
combien les sœurs ont pris au sérieux la mise à jour de leur vie religieuse. On constate en 
les interrogeant que la pratique spirituelle s’est avérée plus facile et agréable. Bien que ce 
ne sont pas toutes les expérimentations qui ont été retenues lors de l’approbation finale 
des constitutions, elles ont toutefois essayé des pratiques pour que celles-ci répondent à la 
modernisation de l’Église en plus de s’arrimer aux pratiques de la communauté. Ces 
transformations ont eu un impact important pour les religieuses, certaines étaient 
enthousiastes, d’autres au contraire étaient inquiètes devant tous ces changements. En 
regard des relations avec l’extérieur, de nouveaux liens s’établissent avec d’autres 
communautés religieuses, surtout féminines. Cette rencontre avec les autres n’a pas 
toujours été simple pour les sœurs, car elles ont longtemps souffert d’une image dépréciée 
de leurs services religieux qui leur a valu d’ailleurs des surnoms peu enviables.   
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Nous avons également démontré dans ce mémoire que la communauté est restée 
immobile à certains égards, en comparaison avec d’autres congrégations religieuses. 
Prenons l’exemple des relations d’autorité avec les hommes d’Église. Par la nature de leur 
charisme et de leur service, les Petites Sœurs ont toujours fait preuve d’une très grande 
déférence à l’endroit des représentants du Christ. Au sein d’autres congrégations, la 
tonalité n’est pas la même. Plusieurs religieuses, en effet, n’ont pas hésité à dénoncer les 
excès d’autorité masculine sur les communautés féminines, comme l’ouvrage de Carmel 
Elizabeth McEnroy le souligne bien. On ne retrouve rien de la sorte dans les archives des 
Petites Sœurs. Pour ce qui est des relations avec le monde séculier, nous avançons 
également que c’est la nature de leur service qui limite leurs interactions avec la 
population laïque. Certes, les religieuses ne se privent pas pour sortir de leur maison et 
faire des promenades à l’intérieur des villes où elles se retrouvent. Toutefois, 
contrairement à des enseignantes, des infirmières ou des aides auprès des pauvres tel que 
démontré par Raymond Courcy, Dominique Laperle et Tania Perron, elles n’ont pas 
développé le même type de relations quotidiennes avec la population laïque. Elles ont 
davantage ouvert leurs portes à l’extérieur qu’elles sont elles-mêmes sorties du couvent. 
Leur présence dans la communauté, encore aujourd’hui en 2016, demeure très discrète.  
Une question à laquelle il semble important de répondre à ce moment-ci est la 
suivante : la mise en œuvre des décrets et constitutions du concile a-t-elle été une réussite 
ou un échec pour la communauté ? Règle générale, nous pouvons dire que l’application 
du concile a été une réussite dans la mesure où les recommandations faites aux 
communautés religieuses ont été suivies à la lettre par les Petites Sœurs de la Sainte-
Famille. Elles ont pris l’aggiornamento de leur vie religieuse très au sérieux et se sont 
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ouvertes majoritairement aux changements, malgré les angoisses et les changements qui 
en dérangeaient plusieurs. Il faut se rappeler que le travail demandé aux congrégations 
religieuses était plus que la modification de quelques règlements. Elles devaient modifier 
toute leur conception de la vie consacrée, tel qu’elle avait été forgée depuis des dizaines 
et des dizaines d’années. Toutefois, du point de vue de la société et en comparaison aux 
autres congrégations religieuses, nous pouvons difficilement parler d’une réussite 
complète. En regard des communautés enseignantes, infirmières ou des communautés 
orientées vers le service des pauvres, les Petites Sœurs de la Sainte-Famille n’ont pas 
connu la même réalité. Elles n’ont pas été touchées par la Révolution tranquille de la 
même façon, elles n’ont pas eu à réorganiser en vitesse et avec intensité leurs services, 
nous avançons même qu’elles n’ont pas eu de grave crise d’identité au cours des 
années 1960. Elles ont eu une chance certaine de rester un groupe uni, avec un objectif 
commun toujours valide au milieu des années 1960, alors que les sœurs enseignantes et 
infirmières, par exemple, devaient pour leur part quitter les écoles et les hôpitaux à la suite 
des réformes initiées par le gouvernement Lesage. Il ne sera jamais assez dit que c’est la 
nature de leurs œuvres et leur forte cohésion de groupe qui leur a permis de conserver des 
effectifs relativement élevés après les années 1970, malgré la baisse du recrutement. 
Certaines thématiques n’ont pas été explorées dans ce mémoire. Nous n’avons pas 
abordé la question de l’activité missionnaire des Petites Sœurs. Bien que ce sujet soit très 
intéressant, nous pensons que le commencement de leurs activités missionnaires au début 
des années 1960 n’a pas marqué profondément l’œuvre même de la congrégation, 
puisqu’elles servent toujours outre-mer pour le service au sacerdoce et non comme 
missionnaire pour l’évangélisation. Soulignons tout de même que les activités 
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missionnaires après le concile sont un thème qui gagnerait à être étudié par les chercheurs. 
L’œuvre missionnaire dans la catholicité endosse une signification particulière selon 
l’époque où elle se déploie et une étude sur cette évolution gagnerait à être faite. Dans le 
même ordre d’idées, nous nous sommes essentiellement intéressée à la vie religieuse telle 
que vécue à l’intérieur des frontières québécoises. Il serait très pertinent de se pencher sur 
la vie des Petites Sœurs de la Sainte-Famille à l’extérieur de la province, puisque celles-
ci ont également œuvrées au Manitoba, aux États-Unis, en Amérique latine et finalement 
à Rome. Une avenue de recherche serait d’étudier plus particulièrement sur la façon dont 
la vie religieuse était vécue : était-elle semblable en tout point à celle au Québec ou y 
avait-il des différentes marquées dans la vie communautaire ou les exercices spirituels ? 
Ajoutons finalement que tout au long de ce mémoire, nous avons fait quelques points de 
comparaisons entre les Petites Sœurs de la Sainte-Famille et les autres communautés 
religieuses québécoises, mais il ne s’agissait pas ici de faire une analyse comparative. Or 
cette avenue de recherche serait très enrichissante pour la communauté historienne. Les 
congrégations religieuses de charisme différent ont chacune une expérience et un vécu 
uniques. Comparer leur expérience respective pourrait nous apporter de nouveaux 
éclairages intéressant sur la vie religieuse au Québec.      
Un dernier point que nous aimerions aborder est l’utilisation des sources orales. 
Nous avons eu la chance d’inclure dans notre corpus documentaire des entrevues menées 
auprès de sœurs qui ont été des actrices de cette époque en pleine transformation. Ces 
sources orales se sont avérées d’une grande richesse en nous permettant de voir au-delà 
des textes et d’appréhender davantage le sujet par sa dimension émotionnelle. En d’autres 
termes, ces entrevues nous ont permis de prendre en considération les attentes des 
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religieuses face à Vatican II, mais aussi les déceptions et les joies qu’elles ont tirées de 
l’événement conciliaire. Ces sources ont donné une profondeur, une couleur à notre 
réflexion que la lecture des constitutions ou des règles ne permettait pas d’atteindre. En 
ce sens, nous encourageons vivement l’utilisation des sources orales pour tous les 
chercheurs qui travaillent sur une période contemporaine que ce soit en histoire religieuse 
ou dans d’autres domaines. Soulignons que les effectifs des communautés religieuses au 
Québec diminuent d’année en année et que ces dernières sont porteuses d’une histoire 
institutionnelle, mais également sociale qui ne doit pas être négligée ni laissée dans 
l’oubli. L’historien n’a pas toujours la chance de pouvoir discuter avec les acteurs de ces 
recherches. Il faut saisir cette chance lorsqu’elle se présente à nous. 
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ANNEXE A 
GUIDE DE QUESTIONS 
Entrevues menées dans le cadre du mémoire de maîtrise : L’adaptation de la culture 
communautaire et spirituelle des Petites Sœurs de la Sainte-Famille dans le contexte du 
concile Vatican II (1962-1983) 
 
Prénom et nom de la participante : ___________________________________________ 
Âge : _____________________ 
Année d’entrée dans la communauté : ___________________________________ 
 
A- Premières années en religion 
 
Pouvez-vous me parler de vos premières années dans la communauté, quel âge aviez-
vous ?  
 
Quel travail accomplissiez-vous pour la communauté ?  
 
Pourriez-vous me décrire ce que vous pouviez faire en une journée ? (travail, activités 
religieuses, etc.)  
 
Pouvez-vous me parler de la spiritualité de la communauté, celle transmise par mère Marie 
Léonie ? 
 
Quels livres utilisiez-vous pour les moments de prières ?  
 
Durant vos premières années, comment était la vie en communauté ? Y avait-il quelques 
fois des accrochages avec d’autres sœurs ?  
 
 
B- Les années 1960 du concile 
 
Comment avez-vous appris qu’il y aurait la tenue d’un concile ? Quelle a été votre 
réaction ? 
 
Aviez-vous des attentes face à ce concile ? Quelles étaient-elles ? Pourquoi ces attentes ? 
 
Étiez-vous informée de l’avancement des travaux du concile ?  
 
Pouvez-vous me parler de l’ambiance qui régnait dans la communauté durant le concile 
Vatican II ? Est-ce que vous discutiez de ce concile avec les autres sœurs ? Pourriez-vous 
me parler des réactions des autres sœurs face à cet événement, de leurs attentes par 
exemple ?  
 
Plusieurs décrets du concile touchent directement la vie religieuse en communauté, dont 
Perfectæ Caritatis. Comment les décrets vous ont-ils été présentés et expliqués ?  
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À la suite de la fermeture du concile, les communautés religieuses ont été invitées à 
convoquer un chapitre spécial pour assurer l’application des nouveaux décrets formulés 
par ce concile. Avez-vous participé d’une quelconque manière à ce chapitre spécial en 
1967 ? Si oui, quelle a été votre participation au chapitre ? Sinon, étiez-vous informée de 
l’avancement de ce chapitre spécial ? 
 
 
C- Après 1967 
 
Lorsque le chapitre spécial de 1967 s’est terminé, votre communauté avait une nouvelle 
constitution et de nouvelles règles. Pouvez-vous me parler de votre réaction à cette 
constitution et à ces règles ? Ces documents étaient-ils fort différents des documents 
précédents ou au contraire semblables ? 
 
Avez-vous souvenir que votre vie quotidienne s’est grandement modifiée après le chapitre 
spécial ou encore qu’elle était en tout point semblable à celle précédant le chapitre spécial 
et le concile ?  
 
Y a-t-il un changement important qui est venu transformer votre vie dans la communauté ? 
Un changement en lien avec vos activités religieuses, votre travail apostolique ou encore 
avec une nouvelle règle ?  
 
Après le chapitre spécial, durant les années 1970 et au début des années 1980, vous 
souvenez-vous de comment était la vie en communauté avec les autres sœurs ? Était-elle 
différente de la décennie précédente ? 
 
Pour ce qui est de la spiritualité, vos activités religieuses étaient-elles différentes après le 
concile et surtout le chapitre spécial ? Les livres spirituels étaient-ils différents ? Est-ce 
qu’un changement est intervenu dans vos activités religieuses ?       
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ANNEXE B 
Les effectifs chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille  
entre 1950 et 1980 
Années Entrées Sorties  Décès Population totale 
1950 90 23 12 1039 
1951 64 4 14 1042 
1952 85 5 9 1055 
1953 109 19 13 1069 
1954 110 26 16 1068 
1955 102 25 13 1070 
1956 71 25 10 1078 
1957 59 15 7 1097 
1958 67 13 10 1103 
1959 67 19 10 1103 
1960 61 16 14 1098 
1961 55 17 15 1094 
1962 50 18 16 1083 
1963 36 10 26 1074 
1964 53 13 23 1056 
1965 45 13 14 1037 
1966 27 14 15 1029 
1967 21 17 25 1013 
1968 17 13 16 991 
1969 8 9 18 979 
1970 6 9 13 960 
1971 10 10 18 935 
1972 16 6 19 918 
1973 10 4 16 890 
1974 6 6 14 878 
1975 11 2 12 868 
1976 4 4 23 847 
1977 7 7 19 831 
1978 9 10 24 800 
1979 12 3 20 783 
1980 9 4 18 758 
* Le nombre des entrées est la somme des entrées au postulat et au noviciat.  
** Les sorties sont la somme des sorties des novices, des sœurs à vœux temporaires et à vœux 
perpétuels.  
Tableau produit par Cassandra Fortin selon les informations obtenues par le Secrétariat 
de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille
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ANNEXE C 
Les raisons des sorties chez les Petites Sœurs de la Sainte-Famille des 
sœurs à vœux perpétuels entre 1960 et 1983 
Années Sortie par elle-même 
Mauvais 
comportement 
dans la vie 
religieuse 
Mauvaise 
santé pour la 
vie religieuse 
Autres raisons 
1960     
1961     
1962 1    
1963   1  
1964  1   
1965 1   2 
1966     
1967 1    
1968  2  1 
1969  1  1 
1970 1 3 1 1 
1971 3 2   
1972 1 1   
1973 1 2   
1974 1 1   
1975 1    
1976   1  
1977 2 3   
1978 2 2 1  
1979     
1980 1    
1981     
1982 1    
1983     
Total 17 18 4 5 
Tableau produit par Cassandra Fortin d’après le registre des sorties des sœurs à vœux 
perpétuels de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
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ANNEXE D 
Missions de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille entre 1960 et 1980 
Années Établissements scolaires 
Administrations 
religieuses Églises 
Établissements 
de prêtres Total 
1960 42 16 2 15 75 
1961 42 16 2 16 76 
1962 43 16 2 16 77 
1963 42 16 2 15 75 
1964 43 17 2 15 77 
1965 43 17 2 15 77 
1966 40 17 3 17 77 
1967 36 18 3 24 81 
1968 33 19 3 39 94 
1969 25 19 3 46 93 
1970 24 19 3 49 95 
1971 23 18 3 52 96 
1972 18 18 3 50 89 
1973 16 17 3 52 88 
1974 13 17 3 49 82 
1975 12 17 3 52 84 
1976 11 16 3 49 79 
1977 10 16 3 49 78 
1978 9 15 3 48 75 
1979 9 15 3 48 75 
1980 9 15 3 47 74 
Les établissements scolaires regroupent les missions dans les séminaires, les collèges classiques et 
les juniorats. 
Les administrations religieuses regroupent les missions dans les nonciatures et les évêchés. 
Les églises regroupent les missions dans les églises et cathédrales. 
Les maisons des prêtres regroupent les missions dans les presbytères et les maisons des prêtres. 
Tableau produit par Cassandra Fortin selon les informations obtenues par le Secrétariat 
de l’Institut des Petites Sœurs de la Sainte-Famille 
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ANNEXE E 
 
Photographie tirée de Denise Robillard et Ghislaine Roquet, Mère Marie-Léonie, 1840-
1912, Fondatrice des Petites Sœurs de la Sainte-Famille. Béatification, Montréal, 11 
septembre 1984, par le Pape Jean-Paul II, Montréal, Fides, 1984, p. 36. 
 
 
Les jubilaires de 1968 avec Mgr Percival Caza; dix-huit de ces religieuses ont connu 
Mère Marie-Léonie 
